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{De  la  Cour  de  Bi'fislon — Montréal.) 
DAME  IlExXRIETTE  BROWN, 

(^Demanderesse  en  Cour  Infériiure,') 

APPEIANTE  ; 

& 

LES  CURÉ  ET  MARGUILLIERS  DE  L'ŒUVRE  ET  FABRIQUE  DE  LA 
PAROISSE  DE  MONTREAL, 

ÇD''femh'i(r8  en  Cour  Inférieure,) 

Lnti.més. 

Le  jugement  soumis  à  cette  Cour  d'Appel  a  été  l'otulu  le  10  septembre  1870,  par  la  Cour 
lie  Révision,  i'i  Montréal,  les  lions.  Juj;es  Berthelot,  Torrance  et  MacKay  siégeant.  Ce 
juf^cmoni  a  renver.se  celui  rendu  en  première  in.stance,  le  2  mai  1870,  par  l'IIon.  Ju^c 
Mondelet.     Le  t2.\to  do  co^  <lou.\  jugometiM  se  trouve  à  l'appendice  du  présont  faetum. 

L'Appelante  reiiuérait  un  bref  de  ^fandamus,  par  une  reiiuête  libellée,  dans  laquelle 
elle  exposait  les  faits  suivants  : 

Feu  Jo.sui'ii  OurnouD,  mfiriderApp.^lanto,  est  décédé  le  18  novembre  18J1),  îi,  Montréal, 
ayant  été  en  possest^ion  de  son  état  civil  de  catliolirpie  romain,  depuis  sa  naissance  jusiju'à  son 
décès.  Los  Défendeurs,  administrateurs  et  gardiens  du  seul  cimetière  affecté  i\  la  sépulture, 
des  icrsonnes  de  ce  culte,  ont  refusé  d'inhumer  les  restes  du  défunt,  dans  le  ciraetioro  com- 
mun il  tous  les  catholiques  de  la  Cité  et  de  la  Paroisse  do  ^.'ontréal. 

La  Re(iuête  concluait  dans  les  termes  s\iivants  : 

A  ces  causes  votre  requérante  conclut  à  ce  ([ue,  vu  les  afîidavits  produits  avec  les  présentes, 
il  émane  un  Bref  de  Mundamus,  adressé  aux  dits  Défendeurs,  et  qu'il  soit  ordonné  et  enjoint 
aux  dits  Défendeurs,  sur  paiement  par  la  requérante  des  frais  ou  honoraires  d'usage,  d'in- 
humer ou  faire  inhumer,  sous  huit  jours  du  jugement  à  intervenir,  dans  le  cimetière  catholique 
romain  de  la  Cote  des  Neiges,  sous  le  contrôle  et  administration  des  dits  Défendeurs,  le  corps 
du  dit  feu  Joseph  Guibord,  conformément  aux  usages  et  s\  la  loi,  et  qu'il  soit  de  plus  enjoint 
et  ordonné  aux  dits  Défendeurs  d'insérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  par  eux  teiuis,  le  cer- 
tificat de  telle  inhumation  du  dit  Joseph  Guibord  aussi  conformément  aux  usages  et  i\  la  loi, 
et  sous  telles  peines  que  de  droit  eu  cas  de  résistance  aux  ordres  de  cette  honorable  Cour,  lo 
tout  avec  dépens  des  présentes  contre  les  dits  Défendeurs,  desquels  dépens  lo  soussigné  de- 
mande distraction,  la  requérante  se  réservant  tout  recours  (juc  de  droit,  pour  les  dommages 
occiïsionnés  par  l'injuste  refus  des  dits  Défendeurs. 

Le  Bref  annexé  à  cette  requête  était  un  Bref  de  sommation  ordinaire,  référant  il  la  requête 
annexée.  La  copie  de  la  reiiuètc  signifiée  aux  Intimés  émanait  de  la  Cour  et  comme  étant 
partie  du  Bref. 

L'action  fut  rapportée  lo  80  novembre  1809,  et  lo  même  jour  les  Intimés  comparurent 
par  leur  procureur. 

Le  10  décembre  1800,  les  Intimés  produisirent  simultanément  les  pièces  de  procédure 
suivantes  : 

1 .  Requête  demandant  ramudation  du  Bref,  lo  parce  qu'il  ne  contenait  l'énoncé  d'au- 
cune qualité  il  raison  de  laipicllo  la  Domaudcresso  pourrait  porter  plainte  contre  les  Défen- 
*  deurs  ;  2o.  parceiiue  ce  Br<u  n'éuon(;ait  aucun  acte  (pie  les  Défendeurs  étaient  tenus  d'accom- 

plir ;  îJo.  parce  qu'il  u'ép  jnçait  ]ias  la  qualité  à  laison  de  laiiuellc  les  Défendeurs  étaient  tenus 
d'accomplir  avenu  devoir  refusé  4o.  parce  (pi'il  no  contenait  aucun  ordre  d'aucun  juge  enjoi- 
gnant aux  Défendeurs  d'accomplir  le  devoir  omis  ou  négligé  ;  ôo.  enfin  parce  ipic  c'était  un 
simple  Bref  de  sommation  et  non  un  Mandamus. 

2o.  Exception  pércmptoirc  réitérant  les  allégations  de  la  Requête  ci-dessus  et  concluant 
il  l'annulation  du  Bref. 

3.  Autre  exception  pércmptoirc  alléguant  q^i'ils  n'avaient  pas  refu.sé  Tnihumation  réclamée 
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par  cette  action,  (iiril.s  n'étaient  fias  prévenus  de  l'intention  de  la  Deniaudci-cssc  de  présenter  le 
corps  du  défunt  au  cimetière, — fine  s'ils  en  eussent  été  prévenus,  ils  auraient  offert  do  l'en- 
terrer dans  une  partie  du  cimetièi'c  ((u'ils  auraient  indi<i\iée,  et  concluant  au  débouté  de  l'ac- 
tion. 

4.  Autre  exception  péremptoire,  alléguant  (pie  dans  l'exercice  libre  du  culte  catlioli([uc,  les 
Détendeurs  avaient  divisé  le  cimetière  dont  ils  ont  l'administration  ou  deux  parties,  l'une  où 
sont  inhumées  les  personnes  do  croyance  cat!ioli(|ne,  avec  les  cérémonies  religieuses,  l'autre  où 
sont  inhumées  celles  (pii  sont  privées  de  la  sépulture  ecclésiastique  ;  que  lors  de  son  décès, 
Joseph  Guibord  était  memltrc  de  l'Institut  Canadien,  et  comme  tel  soumis  notoirement  et 
publiipiement  à  des  peines  canoni(iues  qui  comportaient  la  [irivation  do  la  sépulture  ecclésias- 
tique, et  que  le  curé  ayant  soumis  le  cas  à  son  supérieur  ecclésiastique,  savoir  l'administra- 
teur du  diocèse,  en  l'absence  de  l'Evùipic,  il  en  avait  reçu  un  décret  lut  enjoignant  de  refuser 
la  sépulture  ccclésiastiipie, — ce  qu'il  avait  fait  ;  (pie  toutefois  il  avait  olVert  d'accorder  la 
sépulture  civile,  cl  ce  dam  les  c<i)iJitwns  n'ijh'es  par  les  lois  ecclcsiastiifies,  ce  que  la  Deman- 
deresse a  refusé. 

5.  Déi'ense  en  fait. 

L'Appelante  opposa  à  ces  divers  moyens  de  défense  ce  qui  suit  : 

1.  A  la  requèio  pour  aiuiulation  du  IJref,  une  motion  pour  faire  rejeter  cotte  roquête  :  1. 
parceque  cette  requête  était  fondée  sur  de  préceuducs  informalités  de  la  nature  d'une  excep- 
tion Il  la  forme,  et  que  cette  requête  était  produite  tardivement  et  contrairement  à  la  loi  ;  2. 
parce  que  ces  prétendues  informalités  ne  pouvaient  être  invoquées  que  par  exception  à  la  forme, 
et  que  les  Défendeurs  n'avaient  aucun  droit  do  le  faire  par  requête,  produite  en  dehors  des 
délais  de  l'exception  à  la  forme  et  non  accompagnée  du  dépôt  do  deniers  exigé  par  la  loi  ;  3. 
parce  (pi' en  supposant  cette  rc(piêto  légalement  produite,  elle  ne  contenait  aucun  moyen  suffi- 
sant en  droit  pour  on  justifier  les  conclusions. 

2.  A  l'exception  jiéremptoire,  fondée  sur  ces  moyens  de  formes,  une  motion  du  i,  aie  carac- 
tère fut  opposée. 

Cet  incident  suspendit  jusqu'au  lii  Décembre  1800,  la  production  des  réponses  et  répli(pios. 

Par  interlocutoire  du  11  Décembre  18G'J,  la  requête  dos  Intimés  à  l'cfTet  de  faire  annuler 
le  lîref,  fut  rejctée. 

Ainsi  (pie  Vnlfirmcnt  les  Griefs  à\-^j>iel,  ctt  interlocutoire  n\st  pas  affecte  par  le  jmje- 
ment  (.?((.  10  Septemlre  1870  ;  en  sorte  (fCil  c.risie  ait  dossier  deux  jne/enienis,  dont  l'un  met 
dc^  côté  tous  ces  nioi/ens  de  forme,  dont  l'autre  déboute  V action  sur  ces  mêmes  moyens  de 
forme  ! 

UKrOXSKS    KT    lUCrLrQlIKS. 

1.  A  la  première  excoiition,  celle  fondée  sur  ces  moyens  de  forme,  rAp[ielanto  répondit  que 
c'était  là  l'objet  d'une  exception  à  la  forme  (pi'il  eût  fallu  produire  dans  des  délais  expirés  et 
avec  un  dépôt  do  deniers  qui  n'avait  pas  été  lait. 

'2.  A  la  seconde  exception,  l'Appelante  répondit  fpie  les  Intimés  ayant,  à  diverses  reprises, 
refusé  d'enterrer  le  défunt  dans  le  cimetière  affecté  aux  cathorupies,  il  était  suporllu  de  fixer 
une  heure  pour  la  présentation  du  corps,  que  d'ailleurs  l'action  était  une  mise  en  demeure 
formelle,  et  (pie  les  Intimés  refusaient  encore  d'accomplir  l'acte  ([ui  leur  était  demandé. 

3o.  A  la  troisième  exception,  l'Appelante  répondit  en  droit  que  cette  exceiition  no  contenait 
aucun  énoncé  (pii  put  légalement  en  justifier  les  conclusions  ;  rpue  d'après  le  dn/it  et  la  juris- 
prudence prévalant  en  France,  lors  de  la  cession  du  Canada  Ti  la  (Jranilo-Brotagne,  et  le 
droit  public  de  cette  dernière  puiasanee,  le  )ioav.)ir  judiciaire  avaic  pleine  jurlsdiotiou  ])our 
réformer  et  empêcher  les  abus  do  l'avitorité  religieuse  ;  ipie  les  Intimés  admettant  qu'à  une 
époque  qu'ils  mentionnent,  feu  J.  Uuibord  appartenait  au  culte  cathorrpie,  ils  n'alléguaient 
aucun  fait  d'où  serait  résulté  la  perte  des  droits  attachés  à  ceux  ip.ii  pMfc'Seiit  co  culte  et 
notamment  la  sé[iulture  due  à  ses  restes  et  réclamée  par  cette  action  ;  (pie  les  Intimés  reconnais- 
sant que  l'Institut  Canadien  était  une  société  incorporée,  suivant  la  loi,  et  d'ailleurs  la  dit 
société  éiait  incorporée  on  vertu  d'un  acte  pulilic  (lOVict.ch.  2f)l)  il  n'appartenait  à  aucune 
autorité,  autre  (pie  le  rarlcracnt,  do  restreindre  les  droits  et  franchises  des  membres  de  la  dite 
Eociété  et  que  la  prétention  énoncée  par  les  Intimés  tendant  à  attribuer  à  l'Evêipie  ledrrit  de 
restreindre  ou  altérer  les  dits  droits  et  franchises,  constituait  une  cntrep.riso  contre  rautoiiti' 
du  souverain;  (pic  le  curé,  M.  Housselot,  no  pouvait  justifier  son  refus  d'inhumer  par  l'onlre 
de  son  supérieur,  qui  ne  possédait  aucune  autorité  pour  donner  cet  ordre  ;  (pie  l'offre  d"inliu- 
nifition  faite  par  les  Intin;és  impli(pHiit  11;  refus  de  donner  aux  restes  du  défunt  la  sépulture 
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dans  le  cimelièrc  alTcctû  aux  inlmmations  des  catlioliiiue.s  suivant  (pie  le   voulaient   l'usage 
et  la  loi. 

L'Appelante  viîpon  lit  de  phn  à  c>.'tte  exception  par  une  dénégation  j^éuérale  et  dans  une 
répon-ic  sjiéeiale,  après  avoir  réitéré  les  allégations  de  la  réponse  en  droit  fpii  vient  d'être 
analysée,  elle  dit  :  qu'en  supposant  que  l'autorité   i-eligiouae   puisse,  sous  certaines  circons- 
taiieos  et  par  certains  procédés,  limiter  les  droits  réclamés  par  cette  action,  il  était  faux, 
d'ajirès  les  principes  a<ix(iuels  la  dite  autorité  religieuse  était  soumise  aussi  bien  que  d'après  le 
droit  civil,  qu'il  ait  jamais  été  prononcé   aucune   peine  canonique  contre  les  membres  do 
l'Institut  Canadien  ;  que  le  dit  Institut  avait  été  incorporé  par  acte  du  rarleaient  (10  Vict., 
cil.  21)1)  et  (pie  par  le  l'ait  de  telle  incorporation,  les  membres  du  dit  Institut,  (pii  pouvaient  et 
peuvent  appartenir  à  tous  les  cultes,  avaient  été  recoinius  par  les  lois  du  pays,  coramo  autorisés 
iv  poursuivre  les  fins  do  leur  association  et  (jue  le  Parlement  seul  pouvait  altérer  ou  restreindre 
les  droits  que  leur  conférait  leur  charte  ;   qu'en   18.J8,  une  minorité   des  membres   du   dit 
Institut  ayant  prétendu  (pu;  la  bibliothèque  contenait  des  livres  futiles,  irréligieux  et  immo- 
raux, la  majorité  affirma  (pic  cet  avancé  était  faux  ;  que  l'Evèrpie  de  Montréal  adoptant,  sans 
examen  ni  ciKpu'to,  l'allirmation  mal  fondée  de   la  minorité,  avait,  le  30   avril  1858,  publié 
une  lettre  pastorale,  faisant  appel  aux  catlioli(pics  de  l'Institut  et  les  engageant  il  se  soumettre 
aux  lois  de  l'Eglise,  sans  dire  comment  et  sans  prononcer  aucune  peine  contre  ceux  qui  no  se 
soumettraient  pas  ;  (pie  pour  témoigner  de  leur  respect  pour  le  dit  Evé(pie,  les  membres  du  dit 
Institut  avaient  délégué  plusieurs  d'entre  eux,  auprès  du  dit  Evèipio,  il  l'oïet  de  lui  soumettre 
le   catalogue   des   livres   du .  dit  Institut,   afin   qu'il   put    ou  se   convaincre    qu'on  l'avait 
trempé    ou   indi(pier    ceux    des   livres    qu'il    considérerait    comme    immoraux   ou    dange- 
reux ;  que  le  catalogue  était  resté  six  mois  entre  les  mains  de  rEvè(juo  et  que  l'Eve([ue 
l'avait  remis  sans  indiipicr  un  seul  livre  comme  immoral  ou  dangereux  ;  que  nonobstant  cette 
revendication  du  caractère  moral  do  la  bibliothè(iuo  du  dit  Institut,  l'Evêque  avait  privément 
donné  instruction  aux  prêtres  de  son  diocèse  de  refuser  les  sacrements  aux  membres  du  dit 
Institut,  leur  iniligeant  ainsi  sans  aucune  cause,  sans  nionition  ni  excommunication,  une  peine 
abusive  et  contraire  aux  canons  et  aux  lois  de  l'église  ;  que  cctt'î  peine  toutefois  étant  pure- 
ment spiiituelle,  cette  cour  n'avait  à  en  preiiclrc  connaissance,  (lu'en  appréciant  les  consé(piencc3 
qui  s'en  étaient  suivies  et  auxquelles  les  Intimés  faisaient  allusion  en  alléguant  (pie  feu  J.  Gui- 
bord  était,  lors  de  son  décès,  soumis  à  de  prétendues  peines  can(>ni(pies  ;  qu'en  18(35,  certains 
membres  catholi(pies  du  dit  Institut  s'étaient  plaints  au  Pape,  eupérieur  du  dit  évoque,  des 
abus  sus-cités  des  j'.ouvoirs  sjiirituels  du  dit  évéïpie  ;  (pi'en  août  1800,  le'  dit  évêrpie  avait  fait 
publier  une  annonce  pastorale,  dans  laipielle  il  prétendait  donner  le  texte  d'un  document 
émané   d'une  congrégation  dite  de  la  Sainte  IiKpiisition,  q\ii  déclarait  "  qu'aj'ant  soumis  i\ 
"  l'examen  la  difficulté  soulevée  deilui.i  longtemps  à  l'égard  de  l'Institut  Canadien,  ils  ont  voulu 
"  qu'il  fut  signifié  au  dit  évê(pie  (pie  les  doctrines  contenues  dans  un  certain  annuaire  (de 
"  1808)  devaient  être  tout-à-fait  rcjetées  et  (jne  ces  doctrines  enseignées  par  le  même  Insti- 
"  tut  devaient  tllcs-mêmes  être  réprouvées,  etc.,  etc.,  (juo  le  dit  évê(pie  devait  être  exhorté  à 
"  s'entendre  avec  le  clergé  de  son  diocèse  pour  ((iie  les  catholiques,  et  surtout  la  jeunesse, 
"  fussent  éloignés  du  dit  Institut,  /nnl  qu'Huera  hiiu  connu  que  des  Joe!  rines  pernicieuses  ij 
'^  sont  cnsi'lijnre.i  ;"  (pie   l'évêipie  avait  pris  occasi(.)n  de  ce  di)curaent  pour  déclarer  "  que 
"  celui  qui  persisterait  à  vouloir  demeurer  dans  le  dit  Institut  ou  à  lire  ou  seulement  garder  le 
"  dit  annuaire,  sans  y  être  autorisé  par  l'église,  se  privait  lui-même  des  sacrements,  même  à 
"  l'article  de  la  mort,  parce  (pie  pour  être  digne  d'en  approcher,  il  faut  détester  le  péclié  qui 
"  donne  la  mort  à  l'âme  et  être  disposé  à  ne  le  iwint  commettre  ;"  que  rien  dans  le  document 
pirétendu  émané  de  Rome  ne  juitifie  les  conclusions  anx((uelles  en  était  arrivé  révè(pie  ;  (jua 
le  dit  document  n'exprime  aucune  opinion  sur  les  (piestions  soumises,  autrcineni:  ((ue  par  l'im- 
pression causée  par  l'annuaire,  po'stéricur  de  dix  ans  aux  (piestions  soumises  et  do  (piatre  ans 
à  l'appel  déféré  à  l'iuitorité  romaine,  de  la  conduite  abusive  de  l'évêquo  ;  que  l'aiistention  do 
l'autorité  romaine  de  se  prononcer  sur  la  (piestion  soumise  impli(piait  la  condamui;tion  de  la 
conduite  de  l'évêquo;  ipie  les  conclusions  do  l'évêquo  et  notamment  celle  déclarant  que  cen.v 
qui  perùslent  à  Jeineurer  mcinhrcs  dd  dit  Institut  so  priucnt  etcx-nicnies  des  saee.iments, 
mcme  à  Vartidc  de  la  mort,  sont  un  nouvel  abus  de  l'autorité  du  dit  évèipio  ;  que  les  préten- 
dues ]ieiiies  eanoniipies  dont  parlent  les  Intimés  ne  peuvent  avoir  d'autre  prétexte  (pie  la  lettre 
pastorale  en  dernier  Heu  citée  ;  (pie  telles  peines  n'ont  aucune  existence  légale,  lo.  Parce  que 
la  seule  peine  canoniipie  ([ui  puisse  aé[)arer  un  membre  de  l'église  et  lo  priver  do  la  sépulture 
ccelésiasti(pie  est  l'excommuuieation  ninjeurc,  nnuiiiiativcment    prnnonc  Je,  précédée  de  moni- 
tioiis  écrites   et  individu.'llcment  signifié js,  2o.  Parce  que  rien  de  tel  n'existe  à,  l'égard  du 


défunt;  que  d'ailleurs,  cc3  peines  ne  pouvaient  être  prononcées,  ()ue  tant  que  l'Institut  ensei- 
gnerait des  doctrines  pernicieuses  ;  que  le  23  soptcnibrc  IStJO  les  membres  do  l'Institut  avaient 
unanimement  déclaré  qu'ils  n'avaient  aucune  cspôco  d'enseignement  et  qu'ils  excluaient  avec 
soin  tout  enseignement  de  doctrines  pernicieuses  ;  (pio  le  même  jour,  les  membres  catholiques 
du  dit  Institut  avaient  unanimement  déclaré  (pi'ils  s^>  soumottaiorit  purement  et  simplement  au 
décret  condamnant  l'annuaire  de  18G8  ;  que  vu  tout  ce  (|ui  précâdo  ,  feu  J.  Guibord  n'était 
Soumis  i\  aucune  peine  canonique  et  que  l'exception  des  Intimés  devait  être  déboutée. 

Le  S.  Janvier  1870,  les  Intimés  obtinrent  la  permission  de  produire  une  réplique  spéciale  k 
la  réponse  qui  vient  d'être  analysée,  et  dans  ce  document,  ils  prétendirent  (|uo  l'Evéquo  était 
indépendant  do  l'état  ;  que  le  défunt  Guibord  était  soumis  au  contrôle  absolu  et  exclusif  des 
lois  de  l'église  catholique  ;  que  l'ordre  do  l'administrateur  enjoignant  aux  défendeurs  de  refu- 
ser la  sépulture  ecelésiasticpie  n'était  justiciable  que  de  l'autorité  ecclésiastique,  niant  à  cet 
égard  la  juridiction  des  tribunaux  civils  ;  que  l'acte  d'incorporation  de  l'Institut  n'a  pas  sous- 
trait SCS  membres  aux  exigences  du  culte  catholique  ;  que  le  défunt  était  sous  le  coup  d'une 
peine  canonique  purement  spirituelle  dont  la  Cour  ne  peut  s'occuper,  les  eoHSrqttences  seules 
de  celte  peine  étant  de  son  ressort  ;  que  cette  peine  a  été  infligée  en  confoimité  aux  lois  et 
canons  de  l'église  catholiiiue,  (jui  juge  seule  et  sans  contrôle,  tout  livre  publié,  et  dont  elle 
permet  ou  défend  la  lecture,  ainsi  que  réglé  par  le  Concile  de  Trente  ;  qu'en  1850  et  depuis 
l'Institut  a  possédé  des  livres  impies,  irréligieux,  héréti(iues  et  immoraux,  renfermant  des  doc- 
trines condamnées  et  notamment  Voltaire,  Jean  Jacques  Rousseau,  Eugène  Sue,  Dupuis  et 
grand  nombre  d'autres  ;  qu'en  1858,  une  majorité  des  membres  du  dit  Institut,  déclara  que 
l'Institut  était  seul  compétent  d  juçjer  de  la  moralité  de  sa  bibliothèque,  et  qu'il  était 
capable  d'en  prendre  connaissance  sans  V introduction  d'influences  étrangères  ;  que  cette 
déclaration  était  une  négation  absolue  de  la  doctrine  catholique  ;  qu'en  conséquence  l'Evêque 
a  eu  raison  de  dire  (pie  les  membres  de  l'Institut  étaient  sous  l'efTet  des  peines  canoni(  aes  por- 
tées parles  règles  citées  du  Concile  do  Trente,  et  d'ordonner  aux  prêtres  de  son  diocèse  d'ap- 
pliquer, le  cas  échéant,  les  peines  portées  par  l'Eglise  contre  ceux  qui  refusent  de  liu  obéir  ; 
qu'il  est  vrai  que  le  catalogue  dos  livres  fut  soumis  i\  rEvê(nie,  mais  que  voyant  que  l'Institut 
n'avait  fait  aucune  des  démarches  (ju'il  avait  droit  d'en  attendre,  il  s'était  abstenu  de  pronon- 
cer ;  que  le  défunt  Guibord  n'était  pas  de  ceux  qui  avaient  appelé  à  Konie  ;  (pie  l'cut-il  été 
il  n'en  pourrait  tirer  aucun  avantage,  cet  appel  ayant  été  rejeté  à  Rome,  attendu  que  l'Evêque 
a  été  loué  de  ce  qu'il  avait  fait  ;  que  le  refus  des  sacrements  infligé  par  l'Evêque  i\  la  suite  du 
décret  do  la  Cour  de  Rome,n'est  que  l'exécution  de  la  recommandation  qui  est  faite  il  l'Evêque 
d'éloigner  les  catholi(pies  du  dit  Institut  ;  qu'il  est  faux  (jue,  d'après  le  droit  canonique,  l'ex- 
communication majeure  puisse  seule  priver  de  la  sépulture  ecclésiastique  ;  que  de  plus  l'Insti- 
tut continue  i\  enseigner  des  doctrines  pernicieuses,  ainsi  ipi'il  est  prouvé  par  sa  déclaration  du 
23  Septembre  1801),  qui  invo.pie  une  autre  déclaration  du  7  Mars  1804  où  il  est  dit  :  "  que 
"  la  cor-îtitution  de  l'Institut  Canadien,  en  ne  demandant  compte  à  aucun  do  ses  membres  de 
"  sa  foi  religieuse,  n'implique  en  cela  la  négation  d'aucune  vérité  ou  autorité  religieuse,  et 
"  laisse  subsister  dans  leur  intégrité  les  responsabilités  et  devoirs  individuels  des  membres, 
«  dans  leurs  rapports  avec  les  cultes  établis  ;  que  pour  placer  la  liberté  religieuse  admise  dans 
"  cette  institution,  au-dessus  do  toute  espèce  de  conflit  et  i\  l'abri  de  tout  malaise,  il  est  cssen- 
"  tiel  d'éviter  avec  soin  do  discuter  toute  (piostion  (pii  pourrait  blesser  les  susceptibilités  reli- 
"  gieuses  d'aucun  des  membres  de  cette  Institution  ;  "  que  d'après  cette  déclaration,  l'affirma- 


tion, dans  le  dit  Institut,  de  la  divinité  do  Jésus-Christ,  pouvant  blesser  les  susceptibilités  des 
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son  décès,  un  pécheur  public,  soumis  comme  tel  aux  i-eincs  canoniques  (jui  ont  été  appliquées 
il  SOS  restes. 

C'est  sous  les  circonstances  de  cette  contestation  que  la  preuve  orale  et  écrite  a  été  faite  do 
part  et  d'autres,  et  la  cause  soumise  au  tiibunal  en  [ircmière  instance. 

Le  jugement  rendu  on  premier  lieu  aussi  bien  (lue  celui  de  la  Cour  de  Révision,  s-expli(iuent 
par  les  motifs  donnés  par  leurs  auteurs  et  c'est  h\  qu'il  en  faut  recherciier  la  signification. 

Le  jugement  de  l'honorable  juge  Mondelet  et  les  raisons  sur  les,,uelles  il  est  fondé,  sont  invo- 
qués par  l'Appelante  comme  conformes  aux  faits  de  la  cause  et  à  la  loi  qui  leur  est  applicable. 
Aussi  l'Appelante  leur  donno-t-olle  fo:i  cntiè  re  adhésion.  Il  n'était  pas  possible  d'apprécier, 
d'un  plus  haut  point  de  vue  et  avec  plus  de  science,  do  sagesse  et  de  saine  logi(,uc,les  divers 
aspects  do  cet  important  litige. 

La  Cour  de  Révision  a  adopté  des  voies  différentes. 


Avant  do  les  soumettre  à  l'examen,  il  est  ndcessairo  do  limiter  le  ddbat  aux  questions  ([ui 
sont  en  cause,  afin  do  voir  quelle  application  pouvait  avoir  sur  ces  questions  les  opinions  dos 
lionoralilus  juges  de  la  Cour  de  Révision.  Ces  questions  ('talent  très  simples  sous  la  forme  en 
la(iitcllo  elles  étaient  soumises,  par  la  requèto  libellée  do  l'Appelanto,  lo.  Lo  défunt  était 
cattioli(iuc.  2o.  On  a  refusé  à  ses  nstos  la  sépulture  duo  i\  un  catliolif['io.  3o.  Demande 
que  la  sépulture  en  usage  soit  accord  e  \  ses  restes  dans  lo  cimetière  catholique.  La  réponse 
à  cette  demande,  limitée  à  ses  proportions  légales,  était  aussi  très  simiile  (car  l'Appelanto 
considère  comme  non  avenu  tout  ce  qui  ne  s'est  pas  produit  d'uno  manière  légale.)  lo.  Le 
défunt  était  sorti  de  l'église  catholique,  par  les  peines  canoniques  aux(|uolles  il  était  soumis. 
2o.  Lo  cimetière  est  divisé  en  deux  parties,  l'une  consacrée  à  l'inhumation  de  ceux  qui  ont 
droit  à  la  sépulture  ecclésiastique  et  l'autre  h  ceux  qui  n'y  ont  pas  droit.  Lo  défunt  s'étant 
mis  dans  des  conditions  il  n'avoir  pas  droit  il  la  sépulture  ecclésiastique,  elle  lui  a  été  refusée. 
Mais  ["autre  goiu'c  de  sépulture  a  été  offert  et  refusé.  En  consécpicnco  les  Intimés  n'ont  fait 
que  ce  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire. 

L'Appelante  ayant  nié  les  affirmations  de  la  défense,  tout  se  réduisait  en  définitive  il 
savoir  si  le  défunt  était  mort  catholique  ou  non. 

Comme  tous  ceux  qui  résistent  il  l'exécution  d'uno  obligation  légale,  les  Intimés  ont  eu 
recours  aux  expédients  usuels  po\u'  ne  pas  rencontrer  do  front  leur  créancier  ou  adversaire. 
Ici  toutefois  la  tentative  d'écha[>per  il  la  responsabilité  s'est  produite  sous  une  forme  qui 
place  la  défense  des  Intimés  et  la  sentence  attaquée  en  conflit  direct  avec  des  textes  positifs 
du  Code  de  Procédure,  et  cette  violation  d'uno  loi  claire  et  précise  est  la  seule  base  du  juge 
ment  dont  se  plaint  l'Appelante. 

Dans  les  cas  où  nulle  deligonco  n'est  exigée  par  la  loi,  ceux  qui  se  prétendent  irrégulière- 
ment assignés  sont  tenus  ^'.o  s'en  plaindre  sous  (piatre  jours  du  rapport  de  l'action  (Art.  107, 
C.  P.  C.)  Le  Mdndamus  est  un  remède  prompt  et  dont  la  procédure  est  précipitée  et 
a[)ido.  Or  lo  jugement  soumis  il  cette  Cour  repose  p-escpio  exclusivement  sur  une  arrière 
pensée,  qui  ne  s'est  manifestée  que  dix  jours  après  le  rttvui-  de  l'action,  par  une  exception  à, 
la  forme  dans  laiiuelle  les  Intimés  se  plaignent  de  ce  que  le  bref  no  contient  aucune  injonction 
ni  les  qualités  en  lesiiuellcs  les  Intimés  sont  requis  d'obéir  au  bref.  Sauf  le  défaut  (l'injonction 
dans  le  bref,  le  reste  de  ce  moyen  de  défense  est  plus  (juc  vague,  il  est  incomprélionsible. 
Toutefois  les  juges  do  Révision  se  sont  exprimés,  dans  leur  jugement,  d'une  manière  assez 
claire,  pour  autoriser  l'analyse  suivant  de  l'arrêt  dont  nous  nous  occupons: 

lo.  Le  Bref  ne  contient  aucun  ordre  d'exécuter  quoique  ce  soit,  contrairement  aux 
exigences  de  l'art.  1022  du  C.  P.  C. 

2o.  La  demande  d'insérer  l'acte  d'inhumation  sur  les  registres  de  l'état  civil  ne  peut  être 
accordée,  les  Défendeurs  n'étant  pas  les  ganliens  de  ces  registres. 

3o.  La  demande  d'inhumer  ou  faire  iiduimcr  lo  défunt,  dans  lo  cimetière  catholique 
"  conformément  aux  usages  et  il  la  loi"  est  vague. 

4o.  La  preuve  établit  que  le  cimetière  est  divisé  en  deux  parties,  l'une  pour  la  sépulture 
ecclésiastique  et  l'autre  pour  la  sépulture  civile  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Défendeurs  de 
donner  la  sépult\n-c  ecclésiastique  et  ils  ont  offert  la  sépulture  civile,  avant  l'action. 

5o.  Le  jugement  de  première  instance  est  erroné,  en  autant  qu'il  no  désigne  pas  la  sépul- 
ture vouli'c,  par  ce  jugement,  et  en  ce  ([u'il  maintient  la  réponse  en  droit  opposée  il  la  troisième 

exception. 

(lo.  Lo  jugement  accorde  ttlfrà  pctila  en  enjoignant  de  donner  la  sépidturc  mentionnée 

dans  ce  jugement. 

7o.  Enfin  les  Défen  leurs  ont  apporté  des  causes  suffisantes  contre  lo  vtamhmn» 
pércraptoire. 

lo.    L.V    FOUME    DU    lîllEF. 

Los  questions  de  forme  et  notamment  celles  ([ui  concernent  lo  bref,  semblent  être  les 
seules  sur  lesquelles  deux  des  honorables  juges  (Mackay  &  Torrance,  J.J.)  aient  prétendu 
vouloir  se  prononcer,  quoiqu'on  définitive  ils  aient  concouru  dans  un  jugement  qui  adjuge  sur 
le  fonds.  En  effet  l'iion.  juge  Mackay  avait  dit,  dans  des  observations  imprimées  dans  les 
deux  langues  :  "  For  myself,  I  hesitate  to  say  what  I  think  about  whcther  ecclcsiastical  burial 
was  projierly  refnsed  to  Ouibord  or  improperly,  or  whcther  the  Bishoi)'s  ordcrs  wcro  lawful  or 
uïdawful  ;— et  l'hon.  Juge  Torrance  avait  dit  :  "  Je  n'exprime  pas  d'opinion  sur  la  question, 
si  (le  cas  échéant)  le  curé  pourrait  être  condamné  il  donner  la  sépulture  ccclésiastiipie  aux 
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restes  do  feu  Joseph  Giiibonl,  pui-siiue  n'étant  pas  en  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  d'a^ljugev 
sur  cette  question." 

Toutelbis  l'un  des  honorables  juges,  (lîerthelot,  J.)  désirant  embrasser  toute  la  cause, 
la  sentence  est  motivée  do  telle  sorte  qu'ello  peut,  au  gré  des  opinions  diverses,  passer  pour  être 
limitée  îl  des  ((uestions  de  forme  ou  comme  adjugeant  sur  toutes  les  m.itiùres  débattues.  Tout 
en  repoussant  les  conclusions  iiuxciuelles  en  est  venu  l'hou.  Juge  Borthelot,  on  doit  le  louer  de 
no  s'être  pas  réfugié  dans  ré.piivoiiuo,  sur  un  sujet  (pii  préoccupait  i\  un  si  haut  point  l'esprit 
publie. 

Indépendamment  des  raisons  péremptoires  (pii  écaitaiont  ces  arguties  de  forme,  la 
dignité  de  la  justice  voulait  fpie  l'on  tînt  coni[ite  de  la  profonde  émotion  qui  agitait  toutes  les 
classes  do  la  société  et  ipio  les  opinions  fussent  fixées  sur  un  des  sujets  les  plus  susceptibles  de 
troubler  les  consciences  et  d'alYecter  riionueur  des  familles.  L'auteur  ijui  a  été  le  plus  fré- 
quemment cité  de  part  et  d'autre,  Durand  de  iMaillane,  a  dit  avec  raison  :  "  Le  refus  de 
8épult\u'e  est  regardé  parmi  nous  comme  une  telle  injure,  ou  même  comme  un  tel  crime,  que 
chaque  fidèle,  pour  l'honneur  de  la  religion  et  la  mémoire  ou  même  le  bien  do  son  frère  en 
Jésus-Christ,  est  recevable  à  s'en  plaindre.  Ccttu  iilainte  su  porte  dfoaat  lesjufjes  Si'cidur-i, 
parce  qu'elle  intéresse  en  (ptelquo  sorte  lo  bon  ordre  dans  la  société  et  l'honneur  même  de  ses 
menVbres."  (Droit  Cann.  T.  "i  p.  4  42.)  Illustrée  par  le  fait  que  l'un  de  nos  semblables 
gisait  depuis  près  d'un  an  sur  le  sol,  attendant  ce  dernier  devoir  (pie  beaucoup  d'êtres  privés 
de  raison  se  rendent  entre  eux,  cette  opinion,  consacrée  par  l'histoiro  du  monde  entier,  n'a 
éveillé  ([ucbiuo  part  ((ue  l'intérêt  d'une  chicane  normande.  Quelque  soit  le  parti  ampiel  se 
range  cette  haute  Cour  d  appel,  il  est  à  esriérer  qu'elle  acceptera  la  responsabilité  franche, 
ouverte  et  entière  de  dire  a\ix  parties  et  au  public  où  est  le  juste  et  le  vrai  en  cette  cause 
inqiortante. 

Cr  il  no  se  trouvait  dans  aucune  de  ces  questions  de  forme. 

Les  Défendeurs,  composés  du  Cure,  représentant  l'élément  religieux  du  cor[)s,  et  des 
Marjn'dlwrH,  représentant  l'éléuient  laïque,  avaient  aece[)té  eux-mêmes  et  la  forme  du  lîref 
et  la  régul  irité  de  leur  mise  en  cause  rospoctivo,  eu  ne  s'en  plaignant  pas,  dans  la  forme  et 
sous  les  délais  fixés  [lar  la  loi. 

C.  P.  C.  .-Vrt.  lll).  '•  Sont  invoqués  par  exception  à  la  formo,  les  moyens  résultant  :  lu 
do}  informllité^  dans  l'assignation  ;  i2o.  des  intormaUtés  de  la  demande,  lorsqu'olle  est  en  contra 
vcntion  avec  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  14, 10,  ôO,  52,  et  ûtl."  C'est-à-dire,  Art. 
14,  l'ouvoir  ester  en  justice  ;  Art- 10,  Plaider  pour  soi  et  non  pour  autrui  ;  Art.  50,  expo- 
ser la  demande  dans  le  Bref  ou  dans  une  déclaration  y  annexée  ;  Art.  Ô2,  d'écrire  l'objet  de 
la  demande  ;  Art.  50,  assigner,  en  laissant  copie  du  15ref  et  de  la  déclaration. 

C.  P.  C.  Art.  107.  Les  exceptions  à  la  l'orme  doivent  être  produites  sous  quatre  ji>urs  à 
compter  du  rapport  du  Bref;  Art.  lll  :  A  défaut  par  la  partie  de  produire  telle  exception 
dans  ce  délai,  elle  est  forclose  de  plein  droit;  Art.  11"2,  le  plaidoyer  contenant  une  telle 
exception  ne  peut  être  reçu  à  moins  (pi'il  no  soit  accom[)agné  du  dépôt  de  la  somme  de- 
deniers  fixés  par  les  règles  do  ju^atique  du  tribunal.  L'Article  117  permet  d'amender,  après  l'ex- 
ception à  la  forme.  L'Article  110  dit  que  les  informalités  de  la  demande  sont  couvertes  par 
lo  défaut  du  Uéfendeur,  de  les  invoquer  dans  les  délais  fixés.  L'Art.  1002,  s'appliquaut  aux 
brefs  do  prérogative,  oblige  «le  plaider,  sous  (juatro  jours,  à  la  plainte  et  non  au  Bref. 

Comme  matière  de  fait,  ce  n'est  (pic  dix  jours  après  le  rapport  de  l'action  (pic  les  Intimés 
80  sont  plaints  do  la  forme  du  Bref  et  ils  n'ont  pas  accompagné  ce  grief  du  dép(jt  exigé  par  la 
loi. 

C'(Micourant  dans  un  jugement  (psi  consacrait  la  vi(jlation  directe  do  tous  ces  articles  du 
Code  de  Procédure,  l'honorable  Juge  Torrance  ajoutait,  au  mal  jugé,  l'ironie  do  dire  :  "Mieux 
vaudrait  n'avoir  pas  de  code  (pie  d'en  avoir  un  ([u'on  refuserait  de  suivre  !"  C'était  parco  (pie  le 
Bref  ne  contenait  p.as  lui-même  l'iiijonetii)n  (pio  riionoralde  Jugo  s'exprimait  ainsi.  Or  voici 
ce  (pi'il  dit  lui-même  sur  ce  peint,  au  m')mont  même  où  il  déclare  ce  Bref  informe  :  "  Quant 
"  i\  la  formo  du  Bref  employée,  qui  n'est  pas  un  Maiulainus  dans  le  sens  ancien  du  terme,  il 
"  faut  avouer  que  la  prati(iue  a  été  depuis  bien  des  années  de  faire  usage  d'un  simple  Bref  do 
"  sommation  annexé  à  la  reipiête  qui,  comme  la  déclaration  de  nos  plaidoiries  ordinaire.^. 
"  expose  les  causes  de  la  demande." 

Il  faut  croire  donc  (pie  depuis  1840  qu'existe  la  réforme  des  brefs  de  prérogative,  il  n  ■ 
s'est  trouvé  ni  un  avocat  au  barreau,  ni  un  juge  sur  le  banc,  (pii  ait  entendu  la  loi  et  (pi'il  a 
fallu  un  cas  où  l'on  violerait  six  articles  du  Code  i\  la  fois,  pour  nous  ramener  dans  l'intelli- 
genco  de  l'Art.  1022  !  Car  cet  article  reproduit  en  termes  formels  la  onzième  sect.  du  eh.  f^- 
des  S.  K.  B.  C.,(iui  dit:  "  Any  persoii  may  apply  for  a  V/rit  of  Mandamus  requii-inn  '''' 
Défendant  to  perforai  the  act,  or  show  cause  to  the  contrary." 


Ciit  avouglolucnt  iinlvorsel  du  banc  ou  du  barreau  est-il  bien  foiidiî  ? 

L'objet  (lo  la  douziùino  Viot.  ch.  41,  sur  latiuello  est  fondu  le  cli.  88  des  S.  R.  13.  0., 
dtait  de  ramener  il  runilormitd  et  h  la  siniplioité  du  notre  proec^diiro,  l'exerciso  des  brefs  de 
pr(!rogativo.  Aus-ii  u'a-t-on  conservé  do  la  prat'uiue  an^jlaise  ijuc  les  formes  inhérentes  et 
indispensables  i\  l'usage  do  ces  lîrefs. 

L'insurmontaljlo  obstacle  (ju'a  rencontré  la  Cour  do  Révision,  au  seuil  mômo  do  la  cause, 
git  dans  le  fait  ((ue  l'Art.  1022  dit  :  Toute  personne  peut  obtenir  un  Jîrof  (ipii  n'est  pas  nommé) 
e)ijoi(/n(int  au  Défondoiir  d'accomplir  lo  devoir  ou  l'acte  re(iuis, — et  l'on  en  a  conclut  que 
par  ces  mots,  le  Colo  exige  impéi'iuusomont  rpio  lo  Bref  contieimo  lui-môme  l'injonction. 

L'on  no  tient  aucun  compte  do  l'Art.  ûO,  ((ui  dit  :  "  Un  exposé  des  causes  do  la  demande 
doit  étro  conturm  dans  lo  Bref  o(t  dans  une  dcclarution  nui  y  cstjulnti;,"  sous  prétexte  qiio 
cela  s'ajipli(pie  aux  actions  ordinaires  et  non  au  MaiulamM. 

L'on  110  tient  pas  compte  de  l'Art.  102o  :  "t'(7<i'  Jcmandr  (do  l'injonction)  edj'iiitc  par 
une  llcquôte  liùeltre  ;  ni  do  l'Art.  1024  qui  réièro  à  l'Art.  i»9'J  :  "  le  Bref  d'assignation 
enjoint  do  comparaître  au  jour  fixé  par  lo  tribunal",  l'Art.  1002:  "  les  Défendeurs  doivent 
sous  (juatre  jours  plaidur  spécialement  à  la  plainte. 

L'on  n'o  tient  aucun  compte  de  l'Art.  I02ô  :  "»S't  la  ll'jquête  est  déclarée,  bien  fondée,  lo 
tribunal  peut  ordonner  un  Bref  péremptoiro,  etc. 

Le  mécanisme  organisé  par  ces  diverses  dispositions  de  la  loi  est  simple  :  lo  Bref  assigne 
à  répondre  à  la  Requête,  ((ui  fait  partie  du  ]5rcf  et  s'incorpore  avec  lui. 

Sur  ce  point  donc  il  est  impossible  (jue  le  jugement  do  la  Cour  de  Révision  soit  maintenu 
par  cette  honorable  Cour. 

2o.  Rkuistuks  Civils. 

Les  Défendeurs,  dit  la  Cour  do  Révision,  n'étant  jias  les  gardiens  des  Registres  civils,  ils 
ne  pouvaient  pas  être  condamnés  il  y  insérer  l'acte  d'iniiuiuatioii  de  (Juibord. 

Il  sera  toujours  vrai  de  dire  (jue  la  prévention  produit  l'aveuglement.  En  cITet  l'honorable 
Juge  Berthclot,  après  avoir  posé  très-exactement  les  principes  de  droit  qui  règlent  cette 
matière,  arrive  à  une  conclusion  (jui  en  méconnaît  la  lettre  et  l'esprit.  Il  suffirait,  de  citer 
ses  paroles  pour  démontrer  l'erreur  et  le  mal  jugé  sur  cette  (piestion: 

"  La  Demanderesse,  dit-il,  hivoque  sur  ce  point  l'article  1238  du  Code  do  Procédure  en 
ces  termes  : 

■'  Les  Curés,  les  Marguilliors  dos  Œuvres  et  Fabriques  et  autres  administrateurs  d'EgI  - 
"  ses,  dans  les  lieux  où  il  y  a  eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  sont  tenus,  chacun  à 
"  son  égard,  de  satistaire  aux  proscriptions  de  la  loi  relativement  aux  Registres  des  actes 
"  de  l'état  civil,  et  peuvent  y  être  contraints  par  toiles  voies  et  sous  telles  peines  et  dommages 
"  que  do  droit." 

"  La  ponctuation  et  les  termes  de  cet  article  font  voir  que  par  l'expression  "  les  Curés," 
au  pluriel,"  les  Marguilliors  et  autres  administrateurs  d'Eglises,"  aussi  au  iiluriel,  l'on  veut 
dire  en  général,  "  tous  les  Curés  des  paroisses  du  pays,  et  tous  les  marguilliors  de  chaque 
paroisse  t(ui  sont  tenus  de  satisfaire,  chacun  en  ce  (jni  l's  regarde,  à  ce  que  la  loi  leur  prescrit 
pour  la  tenue  des  l'égistrcs  de  l'état  civil. 

"  Or  qu'est-ce  (pie  lo  Code  prescrit  au  Curé  comme  officier  do  l'état  civil  ?  C'est  d'enregis- 
trer les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  aux  Registres  à  cette  fin,  tenus  par  lui  conformément 
aux  chapitres  2,  3  et  4  du  titre  2  du  Code  Civil,  titre  2me  des  actes  do  l'Etat  civil. 

"  Et  qu'est-ce  que  le  Code  prescrit  aussi  il  cet  égard  aux  Défendeurs  en  cette  cause. 

"  L'Article  43  du  Code  civil  le  mentionno  on  ces  tonnes  ;  "  Les  Registres  sont  fournis 
"  par  les  Eglises,  congrégations  ou  sociétés  religieuses,  et  doivent  être  de  la  forme  réglée  au 
"  Code  do  Procédure  Civile. 

"  Puis  l'article  suivant,  44,  est  en  ces  termes  :  "  Los  Registres  sont  tenus  par  les  Curés 
"  vicaires,  prêtres  ou  ministres,  desservant  telles  églises,  congrégations  ou  sociétés  religieuses 
i'  ou  pur  tout  autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé," 

L'honorable  Juge,  appuyé  par  ses  deux  collègues,  conclut  do  tout  cela  que  le  C'nré,  c'est- 
à-dire  M.  Rousselot,  n'ayant  pas  été  noininativomeiit  et  personnellement  assigné,  l'officier  de 
l'état  civil  n'est  pas  devant  la  Cour.  Mais  que  représente  donc  le  "  Curé,"  dans  la  désigna, 
tioii  des  Défendeurs  "  Les  Curé  et  Marguilliors  ?" 

Toute  cette  citation  prouve  que  l'objet  do  la  Re(|uâtc  libellée  ou  3IandamHS  pouvait  être 
frustré,  si  le  curé  eut  été  personnellement  assigné.     Il  eut  pu  dire  :  los  Marguilliors  mo 
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rcfusont  l'usaj^o  des  Rd^istrea,  pom-  l'iusortion  do  ce  dûcôs  ;  donc  il  l'alhiit  assij^iior  les  Mar- 
guillicrs  poiu'  no  pas  donner  lieu  il  co  prétexte.  M.  Iloiissclot  eût  pu  mourir  durant  l'instance 
ou  être  remplacé  et  l'action  tombait  par  cela  mémo.  Une  nouvelle  action  portée  contre  son 
successeur  individuellement  pouvait  avoir  lo  môme  sort.  S'il  s'a^iissait  d'une  action  en  dom- 
mages, il  est  hors  do  douto  quo  la  Fubrinuo  no  serait  pas  re.jpoiisal)Io  des  actes  individuels  du 
curé.  Mais  pour  obtenir  l'insertion  do  l'acte  d'inhumation,  il  fallait  mettre  en  cause  et  celui 
qui  est  tonu  do  la  faire  (lo  ourô  d'olfico  (lucl  qu'il  soit)  et  les  Marguillicrs  qui  sont  tenus  do 
founnr  les  Registres  ;  lo  Curé  et  les  Marguillicrs  étant  tenu-f,  chacun  en  ce  qui  le  regarde,  do 
satisfaire  ii  co  que  la  loi  prescrit  pour  la  tenue  dos  Registres  de  l'état  civil,  suivant  l'expres- 
sion si  juste,  mais  si  mal  appliquée,  do  l'honorable  Juge  Rerthelot. 

L'observation  do  cet  honorable  juge  que,  dans  les  poursuites  qui  ont  eu  lieu  dans  lo  pays,  îi 
l'occasion  do  ces  matiôres,  c'est  lo  Curé  qui  a  généralement  été  mis  en  cause,  est  exacte  ;  mais 
il  faut  tenir  compte  du  fait  que  ces  poursuites  ont  généralement  eu  pour  objet  do  réclamer 
des  dommages.  P.  de  Champlain  Vi,  Vt'xina,  dommages  réclamés,  parce  (pio  lo  curé  avait 
refusé  d'accepter  lo  demandeur  comme  parrain.  Ilarnoi»  vs.  Rouisi^f,  donnnagcs,  pour  avoir 
refusé  do  baptiser  l'enfant  du  Demandeur,  Lurocque  vs.  Michon,  dommages  pour  avoir 
marié  uno  mineure,  sans  lo  consentement  de  sou  tuteur,     licrrif  vu.  2'(ti/lor,  même  action. 

Ce  qu'il  fallait  pour  parvenir  au  but  do  cette  action  c'était  donc  :  lo.  d'assigner  ceux  qui 
pouvaient  répondre  il  toutes  ses  parties  ;  2o.  d'avoir  h  compter  avec  un  curps  il  succession  per- 
pétuelle. 

La  preuve  vient  ici  it  l'appui  de  la  position  prise  par  l'Appelante,  ainsi  ([u'il  sera  démontré 
lorsqu'il  sera  question  d'un  autre  point.     Les  attributions  respectives  du  Curé  et  des  Man'uil- 
licrs  sont  tellement  confondues,  dans  leur  exécution,  qu'il  fallait  assigner  le  Curé  et  les  Mar- 
guillicrs pour  obtenir  les  différents  détails  do  l'inhumation  et  do  son  insertion  sur  les  ré"-istre.s. 

3o.  La  demanuk  KTAir-isr.M:  vaiîue  ? 

L'Appelante  a  demandé  que  son  mari  fut  inhumé,  dans  lo  cimetière  catholi(iuo  romain,  con- 
formément aux  usages  et  i\  la  loi  et  le  jugement  l'ordonnait. 

L'honorable  Jugo  MacKay,  qui  a  le  plus  particulièrement  critiqué  cette  partie  du  ju"omcnt 
admet  en  termes  formels  que  Vitsaije  fait  la  loi  et  il  ne  révoquerait  pas  en  douto  que  chacun 
est  censé  connaître  la  loi.  Comme  tous  ses  collègues,  l'honorable  Jugo  MacKay  a  dû  rendre 
do  nombreux  jugements  ordonnant  aux  parties  de  faire  certaines  choses  conformément  à  la  loi 
et  cela  dans  des  matières  où  l'usage  et  la  loi  étaient  moins  notoires,  que  dans  l'inhumation  des 
morts. 

Ce  que  l'Appelante  demandait  c'est  que  son  mari,  mort  catholi(iue,  fut  enterré  dans  lo  cimo. 
tière  commun  aux  catholiques.  Elle  no  dit  pas,  dans  sa  requête,  si  c'est  la  sépulture  ecclésias- 
tique ou  civile  qu'elle  veut  pour  son  mari.  Elle  domando  l'exécution  d'une  obligation  natu- 
relle, simple  et  connue  de  tout  lo  monde  et  principalement  par  les  Intimés,  qui  sont  institués 
en  corporation  pour  cet  objet,  au  nombre  d'autres.  C'était  en  un  mot  do  rendre  au.x  restes  do 
son  mari  les  derniers  devoirs,  accordés  il  tous  ceux  qui  mouraient  catholiciuos,  ni  plus  ni  moins. 
Ce  qui  peut  être  vague,  sous  certaines  circonstances,  peut  cesser  do  l'ètro  ;  et  ici  le  douto 
et  ré(iulvoquo  ont  été  imaginés  par  les  honorables  Juges  en  Révision,  mais  n'ont  jamais  existé 
pour  les  Intimés,  qui  no  se  sont  jamais  plaints  d'ignorer  ce  que  l'on  voulait  d'eux. 

Si  les  Intimés  avaient  donné  l'inhumation  dans  le  cimotièro  catholique,  sans  raccompa"ner 
des  cérémonies  d'usage,  ils  auraient  accompli  co  devoir  naturel,  simple  et  si  bien  connu  do 
tout  le  monde  qui  leur  était  principalement  demandé.  Il  serait  resté  une  action  en  dommages 
pour  n'avoir  pas  accompli  les  cérémonies  d'usago,  que  la  requête  demando  plutôt  comme  base 
d'une  action  future  en  indemnité  et  en  réparation  d'injure,  que  comme  un  acte  actuel  et  néces- 
saire. Les  expressions  miicant  Vumijc  et  la  loi  n'étaient  donc  (pi'uno  direction  donnée  aux 
Intimés  sur  la  manière  d'exécuter  le  jugement,  dont  l'objet  était  l'inhumation  dans  lo  cimetière 
cathoruiue. 

Pour  démontrer  combien  ce  jugement  est  conforme  <\  l'usage  do  nos  cours,  il  suffit  do  prendre 
au  hasard  un  volume  des  rapports  judiciaires.  Voici  quelques-unes  des  décisions  contenues 
au  T.  Itî  des  Décisions  des  Tribunaux  (L.C.R.). 

P.  139.  Eautern  Township  Bank  <j- Pacatid  :  (Cour  d'Appel)  Ordonné  qu'un  jugement 
de  distribution  soit  préparé  "  in  due  courue  of  law.'' 

P.  167.  Ilerrick  v».  Sixhi/  (Conseil  Privé)  "  They  will  ordor  that  tho  Suporior  Court 
do  take  such  stops,  as  shall  le  neeeasari/  and proper  to  make,  ko." 

P.  185.  DuJtault  V8.  Pacault  (Cour  de  Révision,  Québec)  "  si  mieux  n'aime  le  Défen- 
deur rendre  compte,  en  la  manière  accoutumée,  .po." 
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P.  308.  Tityîur  vu.  Miillin  (Cour  de  IWvision,  iSIoiitrûiil;  "  order  and  rcf)mro  tlio  Corpo- 
ration &c.,  to  proceed  twenviUnn  lo  Inw  to  tlio  olection  of  a  diily  (jimlificd  porson,  &c." 

P.  421.  EdHttij  VH.  Thi'  Fahriijiiv  of  Montréal,  (Cour  d'Appel)  "  ordonne  qu'il  soit  pro- 
cddô  i\  la  vente  des  oITcts  siii.siri,  ainsi  qiC il  pourra  appixrtenir,  suivant  la  loi  et  la  pratique  de 
citte  Cour." 

P.  432.  Bcnmlrii  va  Corporation  de  Montréal,  (Cour  d'Appel,)  "  pour  êtro  ensuite 
procédé  suivant  la  iirati(|uc  de  la  Cour." 

Dans  une  cause  iion-ra|iportéo,  mais  actuellement  pondante  en  appel,  Fabrique  de  Ver- 
chih-fn,  v.s.  /((  Curportition  di-  Vcrflure»,  l'hononible  .luge  Ecrtlielot  fait  reposer  son  juge- 
ment du  oO  Décembre  18()'J,  sur  Vusa<ic  et  la  loi  du  p<ii/s. 

C'est  lïl  une  matiôro  trop  familière  aux  membres  do  la  Cour,  pour  insister  d'avantage.  Ce 
modo  d'adjuger  réserve  aux  tribunaux  l'occasion  et  le  droit  d'apprécier  la  maniùro  en  lanuello 
on  a  exécuté  leurs  ordres. 

"  i^imnt  ù  ce  iiuiiit,  dit  riiiiiuinililo  Jii(;o  Miickiiy,  on  epsnyo  ilocaclior  l'iuicntiiin  rdcllo  goiia  iloa  mots  Tngue3. 
//  eut  viriintesliililr  qui]  /■.-■  Hr/iiilnirs  suni  uli/i'/é<  il'enlerrcr  (liiili'irl  iliini  If  niiiftiùre  cdlholiqui:  romnin,  auivuiU 
In  loi.  .VéiiiiiiKiins  un  onlro  [iijn'iuploiro,  l'iij  liKiimit  o<\t  ciiti.'iTemeiil,  laUioriiU  lus  clu)303  dmis  lo  mémo  état 
<lii'iivi\iit  lu  Requête  cnlrn  lu  l'Iiiigimnto  elles  DiTeiidcurd." 

Nulkniu'iit,  le  définit  serait  inliuiné, — objet  cajiital  do  l'action  !  Los  cérémonies,  savoir 
Vusaije,  spr.iieiit  pcut-r'tre  déniées, — objet  secondaire,  réparable  par  des  dommages. 

On  ne  peut  ici  se  réfugier  derrière  lo  dmit  des  Intimés  île  désigner  la  yilace  où  sera  inhu- 
mé le  défunt,  car  l'Appelante  ne  demande  place  (pie  dans  le  cimetière  catlioliipie,  et  non  un 
endroit  particulier  dans  ce  cimetière. 

4o.  Division  uu  CiMiiiiEUE. 

La  preuve,  dit  le  jugement  â  quo,  établit  que  le  cimetière  est  divisé  en  doux  parties, 
l'une  où  l'on  ne  donne  que  la  sépulture  ecclésiastique,  et  l'autre  où  l'on  donne  la  sépulture 
civile  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Défendeurs  do  donner  la  première,  ils  ont  offert  la  seconde 
avant  l'action  et  elle  a  été  refusée. 

Nous  revenons  ici  à  la  division  des  attributions  déjîl  traitée  ù,  l'occasion  dos  registres.  Ce 
qui  a  été  dit  lil-dessus  rc(;oit  ici  son  application  ;  et  l'on  va  voir  combien  la  force  des  choses 
réprouve  cette  division  arbitraire  et  capricieuse,  et  combien  il  était  nécessaire  de  diriger  cette 
action  contre  "  les  Curé  et  Mavgiîilliers." 

Les  Intimés  ont  prouvé  eux-mêmes  le  fait  que  le  cimetière  est  la  propriété  de  la  fabrique. 
(Voir  pièce  M  produite  par  Mr.  llousselot.)  L'on  voit  (pie  les  ventes  do  terrains,  dans  le  cime- 
tière, se  font  par  le  marguillier  comptable,  du  consentement  du  curé. 

Si  lo  curé  eut  été  poursuivi  personnellement,  il  eut  été  fondé  à  dire  :  vous  me  demandez 
de  disposer  d'une  propriété  (pil  n'est  pas  la  mienne,  et  sur  laquelle  je  n'ai  pas  de  contrôle  ; 
c'est  le  corps  de  la  fabri(jue  qui  est  propriétaire  ou  plutôt  administrateur  do  ce  terrain.  Je  no 
suis  tenu  ù  remplir  des  fonctions  sur  ce  terrain  que  lorsipic  j'y  suis  appelé  et  autorisé  par  la 
fabrique.  Or  la  fabrique  ayant  refusé  d'y  admettre  les  restes  lu  défunt,  jo  no  pouviiis  avoir 
aucune  fonction  à  rein|ilir. 

Et  en  supposant  que  l'Appelante  aurait  obfpn\i  un  ordre  contre  la  personne  du  curé,  la 
iabritpie  n'av;iit  (ju'à  fermer  ses  portes,  pour  nullifior  le  jiigemt'nt  sans  ipi'un  reproche  légitime 
pût  être  fait  à  M.  llousselot.  Il  fallait  donc  attaquer  tous  ceux  ((ni  avaient,  chacun  en  ce  qui 
Icrei/ardf.nu  rôle  à  remjilir  dans  riuhumation,  savoir  le  curé,  comme  olliciant  dans  l'acte  reli- 
gieux et  comme  témoin  dans  l'acte  civil,  et  les  marguilliers  poureri  obtenir  le  terrain  nécessaire 
à  la  sépulture. 

Pour  comprendre  ce  que  signifie  l'affirmation  du  jugeniont  de  llévision  "  (pi'i!  n'est  pas 
au  pouvoir  des  Défendeurs  do  donner  la  sépulture  ecclésiastique,"  il  faut  recourir  aux  obser- 
vations de  l'hon.  Juge  Mackay  : 

"  Si,  dit-il,  la  sépulture  ([u'il  entend  ordonner  est  ecclé.iiastiipio,  le  jugement,  pourc  qui 
Cjncerne  ce  mode  de  sépulture,  ne  peut  être  supporté,  la  Fabrique  étant  incapable  de  donner 
une  telle  sépulture  ou  d'en  remplir  l'es  formalités,  et  n'ayant  ni  attributions  sacerdotales  ni  les 
pouvoirs  qui  y  sont  attachés,  puisqudln  n^est  qu'une  siinjile.  curj'oralion  laiqui-.." 

Les  Intimés  ont  eu  lo  bonheur  d'obtenir  gain  de  cause,  sur  ce  point,  non-seuleniont  sans 
avoir  jamais  songé  à  exprimer  cette  prétention  ;  mais  encore  a))rés  avoir  soutenu  ))ié(.Msénient 
le  contraire.  Les  Intimés  ont  prétendu  n'être  pas  justiciables  des  tribunaux  civils,  parce 
qu'ils  étaient  ou  représentaient  l'Eglise.  De  fait  voici  une  partie  du  jugement  de  llévision 
(pli  déboute  l'action  parce  que  les  Intim.'s  sont  une  corporation  huipie  et  nous  arriverons  dans 
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un  instant  à  une  autre  partie  du  même  jugement  qui  renvoie  l'action,  parce  que  les  Mimés 
représentant  YEglne,  ils  sont  indépendants  des  tribunaux  civils.  On  voit  donc  qu'au  besoin  le 
"  curé,"  élément  religieux,  absorbe  toute  la  fabrique  et  soustrait  le  corps  au  contrôle  civil  et 
au  besoin  encore  "  les  marguillicrs,"  élément  laïque,  aborbent  le  corps,  pour  le  soustraire  à  ses 
obligations  religieuses. 

C'est  entre  ces  deux  systèmes  contradictoires  que  se  trouve  la  vérité.  La  Fabrique, 
telle  que  nous  l'avons  ici  et  dans  la  matière  (jui  nous  occupe,  est  une  corporation  mixte,  reli- 
gieuse et  séculière  tout  à  la  fois  ;  le  curé  y  représente  l'élément  religieux,  les  marguillicrs  en 
sont  l'élément  séculier  ;  chacun  en  ce  qui  le  regarde  est  investi  de  droits  et  de  devoirs  où 
l'autorité  civile  et  l'autorité  religieuse  trouvent  facilement  les  limites  de  leur  juridiction  res- 
pective, quand  on  no  fait  pas  violence  il  la  logique  pour  rendre  ces  limites  insaisissables. 

Rien  ne  fait  obstacle  il  ce  que  le  curé  soit  justiciable  de  l'autorité  civile  pour  être  contraint 
il  exécuter  sa  part  dans  l'acte  de  l'inhumation.  Si  c'est  lui  qui  refuse  d'obéir  il  la  Cour,  l'art. 
1025  du  C.  P.  C.  indique  comment  il  pourra  y  être  contraint.  Si  ce  sont  les  marguillicrs 
qui  refusent  d'accomplir  leur  partie,  c'est-ii-dirc  de  fournir  le  terrain  pour  la  sépulture  et  les 
registres  pour  l'insertion  de  l'acte,  le  même  article  indique  aussi  comment  ils  y  seront  contraints, 
Si  c'est  la  corporation,  c'est-il-dire  l'union  des  éléments  qui  la  composent,  qui  offre  de  la 
résistance,  il  est  pourvu  au  moyen  de  la  faire  obéir. 

Sous  le  système  de  cette  division  arbitraire  des  attributions  des  membres  de  la  corporation 
assignée,  les  Intimés  pourraient  prendre  une  position  beaucoup  plus  forte,  s'il  leur  prenai; 
envie  de  refuser  ce  qu'ils  ont  appelé  la  sépulture  civile.  Ils  n'auraient  qu'il  dire:  Non- 
sommes  institués  pour  les  intérêts  catholiques,  celui  dont  vous  réclamez  l'iniiumation  n'étant 
pas  catholi(iue,  sa  sépulture  ne  nous  regai'de  pas.  L'offre  qu'ils  ont  faite,  en  cette  ciixonstance, 
no  serait  (ju'un  acte  de  condescendance  dont  ils  poiu'raient  se  rétracter  demain. 

Si  leur  offre  de  donner  cette  sépulture  civile  doit  être  prise  comme  la  reconnaissance 
d'une  obligation  légale,  de  quel  droit  les  Intimés  oseraient-ils  dire,  comme  ils  le  font  dan- 
leurs  exceptions,  que  cette  sépulture  civile  ils  sont  prêts  il  la  donner  "  dans  les  condition; 
"  réglées  par  les  lois  ecclésiastiques  de  l'Eglise  Catholique  Romaine  ?"  N'est  ce  pas  proclamer 
en  termes  formels  que  l'état  est  dans  l'église  ;  que  le  monde  civil  n'existe  qtio  dans  les  condi- 
tions réglées  par  l'autorité  ecclésiastique  1  Cette  cour  est  appelée  il  décider  si  nous  en  somme- 
rendus  lil. 

La  division  des  cimetières  repose  sur  un  usage  qui  n'a  pas  été  observé  il  l'égard  è 
cimetière  do  la  Côte  des  Neiges.  On  a  été  dans  l'habitude  de  diviser  les  cimetières  en  deii! 
parties,  l'une  que  l'on  consacrait  en  bloc  et  oîi  l'inhumation  a  généralement  été  ecclésiastiquo. 
l'autre  qui  n'était  bénie  sous  aucune  circonstance  et  où  l'on  enterrait  ceux  qui  n'étaient  \ii- 
considérés  comme  chrétiens.  Aucune  partie  du  cimetière  en  question  n'a  été  bénie,  si  c 
n'est  la  fosse  servant  il  chaque  sépulture. 

Aucun  usage  ne  peut  être  invoqué  contre  l'Appelante,  car  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a: 
jamais  existé  un  cas  semblable  il  celui-ci.  C'est  la  première  fois,  en  Cana<la  du  moins,  que  1 
sépulture  catholique  est  refusée  au  corps  d'un  liommo  mort  catholiciuc.  Que  des  malheurcii 
trouvés  sur  le  chemin  ou  morts  de  leurs  mains  ou  par  les  mains  de  la  justice  aient  été  inlii: 
mes  dans  ce  que  Ton  appelle  la  partie  réservée  :  cola  no  fait  pas  do  doute  et  il  s'est  établi  ii: 
usage  il  leur  égard,  dont  l'Appelante  n'a  aucun  intérêt  il  contester  la  légitimité  ;  mais  l'usn^' 
de  cette  division  ne  milite  en  rien  contre  le  défunt  Guibord.  b'il  existe  un  usai: 
apiilicable  à  la  cause,  c'est  celui  d'inhumer  les  cathorKjuos  dans  la  partie  destinée  à  la  sépu 
turc  des  catholiques  et  cet  usage  l'Appelante  rinvo([\ic. 

Los  Intimés  n'ont  jamais  prétendu  (ju'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  faire  les  inhuniatiin, 
catholiques  ;  ils  ont,  au  contraire,  soutenu  ((u'ils  n'en  jiouvaient  p.as  faire  d'autres.  La  Cmi 
do  Révision  (pii  reproche  au  juge  do  première  instance  d'avoir  accordé  il  l'Appelante  "//' 
pctitii,  commet  elle-même  l'erreur  d'acem-der  aux  Intimés  contra  iictifa,  c'est-il-diie  leur  ilo; 
ner  gain  de  cause  en  désavouant  leurs  prétentions. 

Les  Intimés  justiliont  leur  refus  d'inhumer  le  défunt  dans  la  partie  dcstint'e  aux  catli 
liques  en  disant  (pi  ils  ne  peuvent  donner  là  d'autre  sépulture  i|uo  la  sépulture  eeclésiasti(iu 
et([ue  (|uant  il  ce  genre  de  8éi)ulture,  ils  n'ont  [las  d'ordre  il  recevoir  d'autres  personnes  i|i; 
de  leur  supérieur  eeelésiastiipie.  Cette  dernier*  partie  de  leur  prétention  sera  discutée  dm- 
un  instant  ;  mais  c'est  le  lieu  de  nier  aux  Intimés  ipi'ils  no  puissent  p'US  doinier  d'autre  sépu' 
turc  ((lie  celle  réglée  par  les  Canons  de  l'Eglise,  dans  la  partie  destinée  aux  inhumations  eit!i 
liipies.  11  y  a  dans  la  sépidture  (K'S  morts  le  fait  matériel  de  l'iuliinnaiion,  (pie  les  trilimia' 
civils  peuvent  ordonner  niidiii  milituri  au  l)esoin.  On  [leut  discuter,  s'ils  pi"'.';'.'nt  contrain  li 
le  prêtre  il  faire  des  [)rières,  mais  il  est  certain  ([u'ils  peuvent  le  punir  par  des  amendes  ou  1 
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dommages  pour  ne  pas  les  avoii*  faites.  Le  jugement  qui  enjoignait  d'inhumer  le  défunt,  sui- 
vant V usage  et  la  loi,  commandait  la  partie  matérielle  de  la  sdpulture,  et  donnait  avis  aux  Inti- 
més de  la  responsabilité  (m'ils  encourraient  en  ne  l'accompiignanî  pas  des  cérémonies  d'usage. 
Et  ici,  le  fait  que  le  cimetière  n'est  consacré  nulle  part,  mettait  les  Intimés  parfaitement 
il  l'aise  pour  se  conformer  tout  k  la  fois  aux  injonctions  des  autorités  civiles  et  aux  ordres  de 
leur  supérieur  ecclésiasticiue.  En  inhumant  le  défunt  dans  le  cimetière  catholique,  môme  sans 
prière  ni  cérémonies  religieuses,  ils  exécutaient  l'ordre  de  la  Cour  dans  sa  partie  essentielle. 
Quant  aux  cérémonies,  ils  pouvaient  choisir  entre  l'obéissance  i\  l'ordre  injuste  de  leur  supé- 
rieur ecclésiastique,  et  la  pénalité  qu'ils  encouraient  par  leur  contravention  à  l'instruction 
donnée  pour  exécuter  l'ordre  de  la  Cour. 

D'après  l'opinion  des  savants  juges,  la  société  civile  est  tellement  désarmée  en  présence 
de  l'autorité  religieuse,  que  le  refus  de  la  sépulture  ne  peut  donner  lieu  qu'il  une  action  en 
dommage.  Tous,  ils  admettent  que,  dans  une  action  en  indemnité,  la  Cour  a  le  droit  de  s'en- 
quérir de  11  validité  du  refus  d'inhumer,  et  de  condamner  ii  des  dommages  les  auteurs  d'un 
refus,  qui  n'est  pas  fondé  en  droit  canoniiiue  ;  mais  ce  (ju'elle  a  le  droit  de  punir,  elle  n'a  pas 
le  droit  de  le  réprimer  ou  de  le  réparer  ! 

Si  le  curé  croit  que  son  caractère  religieux  lui  interdit  de  participer  dans  une  sépulture 
non  ecclésiastique,  comment  a-t-il  pu  offrir  une  sépulture  civile  ?  Et  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
exécuter  lui-même  l'ordre  de  la  Cour,  (|u'il  le  fasse  exécuter.  L'Appelante  demande  que  les 
Intimés  donnent  ou  fasuent  donner  la  sépulture  au  défunt. 

Lors  même  que  le  cimetière  catholiciue  eut  été  béni,  les  Cours  civiles  n'avaient  pas  k 
s'occuper  de  cet  incident.  Le  curé  n'a  pas  le  pouvoir  de  se  soustraire  i\  l'obligation  d'inhu- 
mer un  catholiciue  dans  son  cimetière,  sous  prétexte  qu'il  y  a  pratiqué  certaines  cérémonies. 
Si  aux  yeux  des  Intimés,  l'exécution  de  l'ordre  de  la  Cour  avait  l'effet  de  profaner  le  cimetière 
consacré, — le  Cardinal  (Jousset  enseigne  (Théologie  Morale  72,  p.  l'Jl),  (pril  suffirait  de  le 
bénir  de  nouveau  pour  effacer  la  profanation. 

Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  do  s'inquiéter  l.\-ilessiis,  car  la  profanation  des  choses  saintes 
n'existait  ici  (lUC  dans  le  refus  do  sépulture  qui  a  donné  lieu  i\  ce  litige,  ainsi  qu'il  va  être 
établi. 

00.    N0N-Sl'i:CIFlCATl0X  Itf  GkXIUO  UE  SkITI.TLKI: — UlCXVOI  de  la  oEME  ExCEl'TIO.X. 

§1 — Genre  do  Sépulture. 

("est  i\  cette  paiiit'  'lu  jiigcincnt  i|u'il  a  été  f;iit  iiilusi^iu.  en  signiiliint  !;i  manière  dont  on 
iivait  ilisposé  de  lii  cause,  niiuiièi'i'  éi[uiviii|Mo  ut  iiinliigiii'  ijiii  permettait  à  deux  des  Jut:es  de 
Révi-icm  de  se  limitei'  à  d.'s  qm'st:.iii-i  <1l'  l'uniie,  (.'t  qui  iiutni-isnit  le  trnisièiue  i\  pi-duoneer  sur 
le  mérite  de  la  cause.  Ce  ne  ser:i  pas  sans  surprise  ipie  cette  Cour  verra  exprimer  de  !a sorte 
un  iiiotil'  (le  cassation  :  '•  parce  (pie  le  jugement  maintient  la  réponse  en  droit  de  la  Deman- 
deresse i'i  la  troisième  exception  des  Délendeiu's,''  sans  dir'.'  cj  que  contenait  cette  exception, 
ni  ce  (|Ue  l'on  en  adopte. 

11  serait  superllu  de  revenir  sur  le  r.'|iriielie  fait  à  l'Apiielante  de  n'avoir  jias  dit  si  c'était 
la  sé]iulture  e<;e'é<iasti(i\ie  oti  lii  séimlture  civile  ju'eile  voulait.  La  demande  de  l'Appelante, 
depuis  les  premières  déuiiirelies,  laites  iiuprès  du  Curé,  par  le  témoin  A.  Doutre,  réitérées  par 
le  protêt  du  notaire  et  p;ir  l'action,  ii  toujouis  été  la  même.  C'est  l'inliumation  du  défunt 
ilans  le  cimetière  catholique,  suivant  l'usage  et  la  loi.  On  verra,  dan.i  la  déposition  du  témoin 
,\.  I loutre,  coHuuent  on  est  arrivé  i'i  distinguer  entie  la  sépulture  eeclésiasti(iue  et  la  sépul- 
ture eivile.  C'est  le  Curé  (pii  a  fait  cette  distinction,  et  il  a  persisté  il  refuser  toute  espèce 
de  sé|iulture,  dans  le  eiuietière  eatlioliqui'.  Menacée  d'un  scandale,  l'Appelante  se  serait  con- 
tentée du  l'ait  matériel  de  l'iidnimaiion.  s;uif  il  demander  compte  plus  tard  de  l'injure,  (pii 
aurait  été  causée  pjir  le  refus  i\vA  cérémonies  religieuses. 

L'Appelante  est  plus  convaincue  que  jamais  qu'elle  a  demandé  la  chose  propre  et  elle 
]crsiste  à  dire  que  le  jugement  de  première  instance  l'avait  légalement  ordonnée.  Quand  uu 
tiioiuial  ordonne  de  taire  une  chose  suivant  l'usiige,  suivant  la  pratique,  il  ne  se  doime  i)as  la 
peine  de  designer  d'avance  (|uels  sont  cet  usage,  cette  prati(pie  ou  cette  niîinière  accoutumée. 
Se  reposant  fur  la  notoiiéK'  de  cette  eoutinue,  jiour  attendre  une  exécution  légale  de  sou 
(irdie,  il  aitend  ipi'on  lui  fasse  rapport  de  l'exécution  de  l'ordre  pour  en  juger.  Ainsi  quand  il 
est  enjoint  à  un  tuteur  de  rendre  compte,  en  la  miinière  accoutumée, — c'est  lorsque  le 
conqte  est  ra|)porté  que  l'on  examine  si  le  com|ite  a  été  ainsi  rendu.  Ici,  c'est  sur  le  rapport 
du  Uiel'  péieuqitoire  que  la  Coiu' aurait  ap|iréeié  le  mode  d'exécution  adopté  parles  lutiméa. 
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§2.—  Renvoi  tlo  la  3èrae  Exception. 

Cette  troisi(\me  exception,  il  faut  le  rappeler,  contenait  la  diînégation  do  la  compétence 
de  la  Cour.  Los  observations  do  l'honorable  Juge  Berthelot,  sur  cette  matière,  sont  rcmar- 
fjiiablcs  par  le  travail  qu'elles  ont  dû  imposer  à  leur  auteur  et  surtout  par  les  efforts  dont  elles 
témoignont,  pour  faire  ressortir  de  l'histoire  et  de  la  jurisprudence  le  contraire  de  ce  qu'elles 
enseignent,  quelquefois  implicitement,  mais  le  plus  souvent  dans  les  termes  les  plus  formels  et 
les  jilus  clairs,  ainsi  qu'il  va  être  démontré. 

Dans  la  partie  historique  de  ce  travail,  le  savant  Juge  s'est  appliqué  il  attaquer  la  filiation 
traditionnelle,  si  bien  établie  par  l'honorable  Juge  Mondelot,  des  pouvoirs  du  Parlement  de 
Paris  à  notre  Cour  Supérieure  actuelle.  Il  commence  par  citer  les  termes  de  l'Edit  do  créa- 
tion du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  lui  attribue  la  connaissance  de  toutes  les  causes 
(.•u'ilos  et  criiniiteUcs,  afin  d'en  tirer  la  conclusion,  lo  que  les  causes  ecclésiastiques,  n'étant  pas 
mentionnées,  l'Edit  lui  déniait  la  jurisdiction  en  matière  d'appel  comme  d'abus  ;  2o  que  si  le 
Conseil  Supérieur  n'a  pas  eu  cette  juridiction,  la  Cour  Supérieure,  qui  l'a  remplacé,  dans  la 
succession  des  temps  et  des  législatioas  diverses,  ne  la  possède  pas  non  plus. 

La  j)romière  de  ces  conclusions,  étant  réprouvée  par  le  plus  simple  examen  de  nos  Edits 
et  Ordonnances,  il  sera  inutile  de  faire  voir  que  la  seconde  ne  serait  pas  un  corollaire  logique, 
même  si  la  première  était  fondée.  Avec  de  la  bonne  volonté,  on  peut  tirer  des  textes  une 
signification  à  buiuoUe  ils  ne  se  prêtent  nullement,  ainsi  que  c'est  le  cas  pour  l'interprétation 
restrictive  attachée  par  le  savant  Juge  à  cet  édit  de  création.  Mais  les  interprétations  do 
fantaisie  ne  résistent  pas  devant  l'application  prati(iue  de  ces  textes.  Le  Conseil  Supérieur  a 
connu  des  appels  comme  d'abus  dans  les  cas  suivants  : 

Edits  et  Ord.  (Edition  de  18;J5)  T.  2,  pp.  129  et  130,  apiiel  comme  d'abus  d'une  ordon- 
nance de  l'Evêque  de  Québec  du  24  avril  lijlliî. 

Ll.  p.  KiO.  Appel  comme  d'abus  d'inic  sentence  de  l'olliciliaté  de  Québec  du  (i  novem- 
bre ITOii.  (OlTieialité  dont  l'existence  est  mise  en  doute  par  lo  savant  Juge.  Voir  là-dessus 
llixtoire  >/'■  /((  Colonie  Française,  de  l'Abbé  Faillon,  T.  3,  p.  512.  Edits  et  Urd.  T.  2,  p. 
1G3.) 

Ll,  p.  103,  autre  appel  concernant  l'officialité,  10  septembre  1714. 
Le  savant  Juge  parle  de  l'appel  comme  d'abus  d>.'  janvier  1728  {Ll.  p.  ."22)  comme  d'un 
cas  isolé,  désavoué  p-ir  le  gouverneur,  M.  de  lioauliaruois,  et  finalement  par  le  llui,  le  17  sep- 
tembre 1728,  sur  le  principe  ijuc  le  Conseil  Supérieur  avait  usurpé  cette  juridiction  eV appel. 
11  suflisait  de  lire  les  documents  cités  à  Tapiiui  de  cette  opinion,  pour  voir  qu'elle  était  déimée 
de  tout  l'ondenient  ;  mais  un  honorablo  Juge  ayant  attaché  l'autorité  do  son  nom  à  cette  étrange 
interprétation  de  documents  (pii  ne  disaient  pas  un  mot  de  ce  (ju'il  j  avait  trouvé,  il  était 
utile  de  démontrer  combien  était  fausse  cette  revue  historique  et  nous  croyons  l'avoir  i'ait  à  la 
satisfaction  de  chacun. 

Le  savant  Juge  n'a  pas  été  plus  heureux  dans  l'alhision  qu'il  a  faite  aux  difficultés  qui 
avaient  existé  entre  M.  de  Frontenac  et  rA!)bé  de  Fénélon.  Tous  deux  étaient  de  mauvaises 
t^'tos;  mais  leurs  démêlés  ne  donnèrent  jamais  lieu  à  une  question  de  juridiction,  et  JI.  de 
Fénélon  étant  allé  ;se  plaindre  de  son  adversaire  aujirès  du  roi,  il  fut  empêché  de  revenir  au 
Canada.  A'oiei  Cvunnent  l'auteur  cité  par  lo  savant  Juge  parle  de  la  fin  de  cette  difficulté  : 
(Uist.  de  la  Colonie  Française  de  l'Abbé  Faillon,  T.  3,  p.  531). 

"  M.  de  Bretonvilliers  en  écrivit  ainsi  le  7  du  mois  de  mai  107ô  aux  ecclésiastiipics  de 
Villcmarie  :  Je  vous  exhorte  tous  à  profiter  de  l'exemple  de  M.  de  Fénélon.  Pour  s'être  trop 
intrigué  dans  lo  monde  et  mêlé  dans  ce  (pii  no  le  reganlait  ]ias,  il  a  gâté  ses  aHaires  et  a  fait 
tort  il  celles  do  ses  amis,  en  voulant  les  servir.  Dans  ces  sortes  de  matières  qui  ne  regardent 
que  des  démêlés  particuliers,  l'autorité  sera  toujours  approuvée,  mais  do  quehpie  nature 
qu'elles  Po:<  n  ,  (piand  on  continuera  il  ne  joint  manipier  au  respect  et  il  la  soumiss.sion  ipii  sont 
dus  aux  puissances,  les  ]ilaintes  soi  ont  toujoiu's  ici  ass\n-ément  écoutées  et  elles  n'auront  jamais 
qu'une  bonne  issue."  Tel  est  l'incident  après  lequel  le  savant  Jtige  conclut  en  disant:  "  Cela 
prouverait  encore  (pie  l'on  ne  reconnaissait  pas  dans  la  colonie  de  tribunal  civil  ayant  juridic- 
tion en  matière  ecclésiastique." 

Autre  assertion  de  l'honorable  juge  : 

"  L'on  ne  doit  donc  pas  affirmer  ipie  le  droit  giillic.in  ou  le  dr^ilt  ecelésiastiq\;e  fran(;ai8 
''  tel  qu'il  existait  en  France  avant  17dV,  était  reconuu  omuie  le  ilroit  ecclésiastique  de  la 
"  Nouvelle  France,  etc.,  etc."  Et  le  savant  juge  croit  eu  trouver  la  raison  en  ce  que  "  le  prc- 
"  uiier  Evêque  nouuné  pour  le  Canada  ne  relevait  pas  du  roi,  comme  les  évêques  de  France.'' 
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Ceci  est  encore  une  erreur  liistorlque.  Lo  roi  avait  voulu  constituer,  en  Canada,  un 
simple  vicariat  do  rArchcvêcliû  do  Kouon  tandis  (juj  le  Papa  y  voulait  croor  un  dvùclié,  indu' 
pondant  dos  ovC  jnesde  Franco.  (Ilistoiro  do  la  Colonie  Françaiso  T.  ■^  p.  430).  Lo  dosir  du 
l'apo  avant  prévalu,  l'évôiiue  ùo  Laval  reçut  ses  bulles,  sur  la  noiainittiin  du  roi,  ainsi  q  le  le 
reconnaît  lui-niGuio  I'Evîmjuo,  dans  un  document  contenu  à  la  p.  7'.)  du  T.  1er  dos  E  lits  et 
Ord.  A  la  p.  ôô3  et  554  du  mémo  volume,  on  trouve  lo  serment  do  rEvè(iue  do  l'ontbriand 
et  son  installation,  par  lo  roi, — dans  la<inello  on  lit  :  "  vVyant  fait  vuir  eu  notre  conseil  les 
"  bulles  et  provisions  apostuliiiues  de  Québec,  octroyées  h  notre  aimé  et  féal  conseiller  on  nos 
"  Conseils  le  Siour  Ileury  JLaric  Du  Brcil  de  Pontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé  aucune  choso 
"  contraire  ni  dérogeante  à  nos  droits,  induit,  concession  et  concordat  d'entre  lo  St.  Siège  et 
"  notre  royaume,  ni  au.r  prii'ili'ijfSffninchiai.s,  et  lili''i-l''ii  dr  rEjU^e  Galliettiii',  nous  a^-ons 
"  admis  lo  dit  Sloar  évè,|',io  à  nous  prêter  b  sjr.ncut  do  fidélité  ipi'il  nous  devait  à  cause  du 
"  dit  évêclié,  etc.,  etc." 

Après  ce  que  l'on  vient  do  voir  des  interprétations  do  documents  et  des  conjectures  do 
riionorablo  jugo,  est-il  besoin  de  critiquer  son  appréciation  puérile  des  termes  contenus,  dans 
le  traité  de  ce>tMon,  concernant  l'exorcise  de  la  relii/ion  cifholi'jue  roiïuiiiie  ?  Cotte  maniùro 
do  désiijncr  la  roli.'iou  catlioliquo,  généralement  adoptée  alors,  comme  aujourd'luii,  afni  de  la 
distinguer  des  églises  réibrméos,  (jui  se  disent  aussi  cxihoUqnes,  c'ost-à-dirc  universelles,  se 
retrouve  dans  ton?  les  livres  ot  notamment  dans  une  foule  de  documents  contenus  dans  les 
Edits  ot  Ordiinnances.  T.  1er  p.  101,12  mai  li.iTS  :  "  A  ces  causes  voulant  favorablement 
traiter  les  exposans,  contribuer  autant  (pi'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  à  rétal)!issoment  do  la  religion  enlh'dique,  (tposlolique  et  romaine,  dans  le  dit  jiays  do 
Canada,  &;c."  T.  '1  p.  2ÔI,  -\  n  iv.  1750  :  "  Il  sera  informé  dos  vio  et  uixars  du  dit  Lanoul- 
lier  et  de  la  profession  qu'il  fait  de  la  religion  cathoIiijHi:,  apoistoUque  et  romaine.'^  llé[)étition 
des  mômes  termes  à  la  page  suivante  dans  lo  mémo  document,  mais  pour  une  autre  persjnnc. 

Passons  maintenant  à  la  jurisprudenoo  telle  qu'oxj)05éj  par  l'iion  >rablo  juge.  En  déniant 
au  Conseil  Su-périeiu"  la  juridiction,  sur  ces  ui.itières,  le  savant  magistrat  so  dégageait,  d'un 
seul  elïort,  de  la  multiplicité  des  arrêts  rendus  eu  France  et  il  no  resiait  plus  qu'à  tourner  à 
Iton  couip.te  les  (|uel(pics  décisions  prononcées  par  nos  co\irs. 

Nous  no  sommes  plus  ici,  counuo  nous  l'étions  dans  les  ((uestions  historiques,  eu  mosuro 
do  contrôler  tras  les  faits  ;  car  le  savant  Juge  a  adopté  lo  procédé  pou  usité  do  s'appuyer  de 
documouts  privés,  ilout  lui  seul  a  la  cannai Jsauco  ot  la  p)vso;;iou.  Xous  s3rons  on  consé- 
ipionco  limités  (p.iolipienji'  à  rappréoiati(ni  do  ce  (pu  nn'-,  trouvons  dauj  ses  observations 
iuijU'iinée^. 

lo.  IJ.rpitrtc  '^'i/r^7t'.  Le  savant  juge  admet  lui-même  quecettc  cause  n'a  aucun  rapport 
avec  le  mérite  delà  cpiestion  soumise. 

2o.  Kau  vu.  La  et  il/Ut'.  Il  est  bien  lieureux  que  l'on  ait  imprimé  cet  arrêt,  dont  parle 
tant  M.  le  Curé  lloussolot  dans  son  téiuoignago.  Un  pouvait  croire  ([uc  ce  jugement,  tant 
(pi'oii  n'eu  connaissait  ]ia3  lo  texte,  ju^ononçait  rinoomi)éteiice  des  tribunaux  civils,  mais  ni  le 
jugement  lui  même,  ni  les  notes  du  Juge  Ilolland  ne  disent  un  mot  qui  soit  applicable  à  ce  cas. 
Et  puisqu'il  y  avait  tant  à  trouver  dans  ce  jugemont,  comment  se  fait-il  donc  que  l'on  n'ait 
pas  publié  l'ojiinion  du  jugo  eu  chef  sur  l'Exception  déclinatoire,  la  vraie  fpiestion  d'ori  l'on 
pouvait  tirer  des  analogies?  Lo  Juge  Ilolland  s'abstient  i.'en  parler  sur  le  motif  (pi'elle  a  été 
suffisamment  traitée  par  lo  jugo  en  clief.  No  connaissant  rien  de  la  manière  dont  on  avait 
disposé  du  déclinatoire,  on  se  demandera  comment  l'iionorablo  Juge  Bertlielot  a  pu  aTirnicr 
(pio  "  la  Cour  reconnut  eu  cette  occasion  tpi'eu  mitière  oeclésiastique,  elle  n'était  pas  le  propre 
tribunal  pour  les  catholiques  du  ]iays."  La  Cour  uc  fit  rien  do  toi  :  elle  reconnut  que  la 
nomination  et  le  déplacement  du  Curé  Nau  étaient  du  domaine  exclusif  de  l'Evéque.  Et 
inéine  en  prononçant  ainsi,  la  Cour  a  adjugé  sur  le  titre  du  Curé,  qu'elle  a  trouvé  insullisant 
pour  soutenir  ses  prétentions.  C'était,  il  faut  l'uvouer.  une  singulière  manière  do  se  déclarer 
incomj.étent  i\  juger,  quand  de  fait  l'on  jugeait. 

Chiimphiiii  vs.  Vrzina.  Sous  l'emiiire  d'une  idée  fixe,  l'honorable  jugo  cite  ici  nu  arrêt 
qui  détruit  tout  le  système  au  moyen  iluqucl  il  croyait  avoir  rompu  la  tradition  des  attributions 
do  nos  Cours  il  partir  du  Parlemont  do  Paris  à  venir  .\  notre  Cour  Supérieure.  Une  action 
étant  portée  devant  la  Cour  Provinciale  des  Trois-llivières,  réclamant  dos  dommages  contre  lo 
Curé,  qui  avait  refusé  d'acceiiter  le  demandeur  comme  parrain,  cette  Cour  Provinciale  pro- 
nonça le  10  octobre  1811  l'intorlocutoiro  suivant  : 

"  Considérant  que  la  Cour  du  ]îanc  du  Roi  est  la  seule  Cour  en  ce  pays  qui  ait  la  juris- 
"  dicticm  ecclésiastique,  maintient  la  dite  exception,  et  renvoie  les  parties  devant  la  Cour  du 
"  Hanc  du  Iloi." 

D 
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Pouvait-on  reconnaître  plus  formellement  la  juriJiotion  de  la  Cour  du  Banc  du  IJui,  à 
laquelle  a  succédé  notre  Cour  Supérieure  ?  C'était  poiit-ètro  pour  sa  consoler  d'être  si  mal 
tombé,  qu'au  lieu  de  poursuivre  la  narration  dos  faits  do  cette  cause,  le  savant  juge  cite  au  long 
l'opinion  de  l'avocat,  plaidant  pour  le  curé,  dont  les  prétentions  étaient  rej)oussées  par  ce  juge- 
ment. C'est  probablement  la  première  fois  que  l'un  do  nos  juges  s'appuie  de  l'opinion  d'un 
avocat  qui  a  perdu  sa  cause.  Voici  sur  cette  affaire  le  relevé  des  Registres  des  Trois-Kivières  : 

"  The  action  you  refer  to,  was  instituted  in  tlie  tlicn  Provincial  Court  for  £11.2,  damages, 
by  Giles  Pezard  de  Champlain  vs.  Messiro  Pierre  Yézina,  Curé  of  Cliaraplain,  for  liaving 
refused  to  admit  tlic  Plaintiff  as  god-fatlier  under  tlie  pretext  tliat  he  was  "indigne  et  inca- 
"  pable,  si  mieux  n'aime  demander  pardon  et  excme  reconnaître  (pie  c'est  faussement  etc., 
"  qu'il  a  déclaré  le  demandeur  indigne  et  iiicajiable." 

The  action  was  returned  on  thc  9tli  June  1811  ;  no  entry  on  that  day  is  to  bo  found  iu  tlio 
llegistcrs  ;  but  I  find  in  tlie  record  a  mémorandum  written  liy  tlm  Protlionotary  stating  the 
présence  of  Judge  Fouclier,  giving  the  liâmes  of  tiie  Plai.itill"a  witnesses  and  stating  that  thc 
parties  having  bocn  heard  as  well  on  the  exception  to  the  Jurisdietion  of  the  Court  as  on 
thc  nierits, — C.A.V.  and  on  the  samc  pajier,  the  following  inteilocutory  not  howcver  ciitc- 
red  in  thc  Kegister  ; 

Jeudi,  le  10  Octoeue  1811. 

La  Cour  ayant  entendu  les  parties  et  mûreineut  délibéré  sur  l'c.vee.pti)ii  du  défon. 
deur  à  la  Junsdietion  de  cotte  Co.ir  jiar  laquelle  i!  djauule  à  être  renvoyé  devant  une 
Cour  ecclésiastique,  considérant  que  la  Cour  du  Pane  du  Roi  est  la  seulo  Cuur  en  ce 
pays  qui  a  la  jurisdietion  ecclésiastiipie,  la  dito  Coir  maintenant^la  dite  Exception  en 
évocation,  renvoie  les  parties  devant  la  dite  Coir  du  ]>anc  du  Itoi  de  ce  District,  et 
ordonne  eu  conséquence  que  les  procédures  y  soient  trans.nises,  pour  les  parties  y  pro- 
céder ainsi  que  de  droit. 

"On  the  inth  Mardi  ÏS12,  tho  following  o  itry  is  found  in  the  Register  of  thc  late 
Court  of  Kiug's  Beiicli  : 

"  La  Cour  aJ^ant  entendu  les  parties  sur  l'ordre  ou  jugement  interlocutoire  de  la  Cour, 
Provinciale  du  dix  oîtobre  der.iier  (pii  los  renvoie  à  cette  Cour,  considérant  que  la  cause 
est  de  la  compétence  de  la  dite  Cour  Provinaiale,  y  renvoie  les  parties  pour  y  procéder 
ainsi  que  de  droit. 

"  The  only  cntries  in  the  Register  of  tho  Provincial  Court  are  those  of  the  Gth  Aiu'il 
1812,  fixiug  the  cause  for  thc  Oth  Aprll,  and  of  the  Otli  Ajiril  1812,  stating  that  the  jiar- 
ties  were  heard  and  the  cause  taken  en  ihHibcré.  No  Judgineiit  seems  to  liave  been  rend- 
cred,  at  any  rate  noue  is  entered  in  the  Register,  and  1  find  on  the  summons  in  thc  hand 
wriling  of  my  iiredeeessor,  iM.  Colliu,  that  the  last  entry  is  that   of  tho  Gth  April  1812- 

'•  In  the  Suniuions  I  fnid  this  ^Mémorandum  of  Judge  l'oucher. 

"  Le  Défendeur  a  jilaidé  d'abord  par  exception  (pie  la  Cour  n'avait  pas  Compétence  à 
connaître  de  la  matière  en  (juestion,  qui  ne  pouvait  être  portée  que  devant  une  Cour  ccclé- 
siasti(pie. 

"  Ne  doutant  iinllement  que  la  Cour  n'eût  droit  de  connaître  de  la  matière,  j'ordonnai  au 
Défendeur  de  jiasser  outre  et  de  plaider,  réservant  toujours  à  considérer  si,  lorscpie  je  procé- 
derais au  Jugement,  ces  exceptions  devaient  in'arrêter  :  en  coiisé(jucnce  le  l)éfeiideur  ayant 
plaidé  une  délense  générale,  les  témoins  furent  entendus. 

And  the  following  authorities  : 

1215.  Concile  de  Latran,  confirmé  jar  le  Concile  de  Trente. 

Conférences  d'Angers. 

Dictionnaire  Caiioni(jue  de  Durand  de  Maillane,  mot  "  parrain  " 

Traité  de  Théologie,  page  l&O. 

Même  Dictionnaire  Canoniiiue  vulo  "  Censure,"  page  701. 


Your's  Obcdiently, 


EDW.  BARNARD. 
l'.S.V. 


10 

Il  l'i'sulte  (les  (looisioiis  vendues  (.laiis  cette  cause  (pio  toutes  nus  cours  ont  juriiliction, 
dans  la  matière.  •/(<;•/•«(«-<  .Vc/i('';u?.  L'oi)inioii  do  Sir  L.  ][.  Lifoiit;\iu3  ((ui  a  tant  du  poids 
an]irès  dJ  savant  jnge,  ne  signifie  iilus  rien  quand  elle  exprinio  une  id(je  comme  celle-ci  : 
"  cjne  l'ancien  droit  ecclésia-jtirjue  de  la  France  avant  la  cession  (jtait  celui  du  Bas-Canada." 
11  ne  8'aj.;issait  jias  sans  doute  d'un  cas  do  SJiiuIturc,  lorsquo  le  ju.^jo  en  chef  énonçait  cotte 
opinion;  mais  avec  ses  habitudes  do  pr<Jcision,  il  ne  prononçait  pas  sur  une  matière  une 
c.jiinion  (pi'il  serait  fbrcd  de  rétracter  le  lendemain.  La  consultation  citée  du  mùrao  juge  en 
chef,  en  date  de  1847,  est  écrite  avec  la  réflectiou  cpii  lo  caractérisait  ;  mais  elle  a  le  tort  de 
ne  pas  même  laisser  soupçonner  ce  que  le  savant  ju^e  y  a  trouvé  ;  et  c'est  rendre  un  hora- 
niago  plus  (juc  douteux  à  sa  mémoire  de  supposer  qu'il  aurait  ignoré  ce  qui  a  été  cité  des 
Ivlits  et  O.'do'.nvmces.  •  11  n'aurait  pu  ignorer  cela  et  ê:re  en  mjma  temps  le  grand  magistrat 
cî  le  grand  homme  politique  (]ue  reconnaît  en  lui  l'honorable  juge  IJerthelot.  L'opinion 
exprimée  par  lui,  dans  cette  cause  de  Jarret  et  Sénécal,  restera  donc  acquise  aux  prétentions 
de  TAppelanto. 

JI(int'j/t!  vs  L\inisf<c. — "  C'était,  dit  le  savant  juge,  une  question  de  démembrement  de 

paroisse  &c-,"  et  voici  commont,  "  Lo  curé  refusait  de  donner  le  baptême  et  d'enregistrer  la 
naissance  de  l'enfant  du  Demandeur,  son  juaroissicn.''  Ce  n'était  donc  pas  une  question  do 
démembrement  de  paroisse — mais  le  refus  d'admiiiistrer  lesacremant  du  baptême  et  d'insé'cr 
la  naissance  de  l'enfant  sur  les  registres,  et  c'est  à  cause  du  refus  d'accomplir  ces  deux  actes 
fjue  le  curé  fut  condamné.  "  Kien  dans  ce  jugement,  ajoute  l'honorable  juge,  qui  jiulsse 
blesser  l'autorité  ecclésiastique."  Il  semble  qu'il  n'est  plus  (jujstion  de  savoir  si  lo  droit  et 
la  justice  sont  d'un  côté  ou  d'im  autre,  mais  qu'il  s'agit  simplement  do  savoir  si  un  juge,  en 
]irononçant  un  arrêt,  est  agréable  à  l'autorité  cocléùastique  ou  s'il  la  blesse.  En  d'autres 
ti'rmcs,  il  s'agit,  suivant  l'exi^'cssion  du  chaucolier  Séguicr,  de  rendre  des  services  et  non 
des  arrêts. 

L'Xi-Dcqic  VS  M-c]i<in. — L-î  j  ige  de  première  instance,  co  cette  aTiire,  avait  ])robablo- 
nient  craint  de  blesser  l'autorité  ccclésiastiipie,  car  il  avait  débouté  l'action  d'un  tuteur  qui  se 
plaignait  de  ce  ipie  le  curé  Miclion  avait  marié  sa  pupille  mineure  sans  son  consentement,  quoi- 
qu'avec  celui  de  l'Kvêque.  Cette  Cour  d'appel  a  renversé  le  jugem.nit  et  condamné  le  curé. 
"  11  en  est  demûuie  de  ce  jugement,"  dit  l'honorable  juge;  c'est-à-dire  sans  doute  qu'il  ne 
peut  blesser  l'autorité  religieuse  ! 

Eu  terminant  cet  examen  des  arrêts,  le  savant  juge  ajoute: 

"  Le  lîaptême,  le  Mariage  et  la  Sépulture  sont  de  matière  mixte,  et  les  Ecclésiastiques  ne 
peuvent  se  refuser  de  les  administrer  à  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  ont  droit  oounuo  rési- 
dents dans  l'enclave  do  leur  jiaroisse,  à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  des  peiues  ccelésiastiques 
prononcées  contre  eux  )iar  rEvêcjue  ou  autre  autorité  ccclésiastiipie  compétente." 

L'Appelante  ne  prétend  pas  autre  chose  ;  mais  îl  ([uoi  servirait  le  droit  des  paroissiens, 
si  le  curé,  soutenu  par  son  évêque,  refusait  sans  aucune  cause,  comme  il  on  est  accusé  dans 
cette  instance,  d'inhumer  son  paroissien  et  si  les  triliunaux  civils  n'avaient  aucune  juridic- 
tion ? 

Appelez-en  ;\  lîomo,  nous  dit-on.  Pondant  ce  temps  là,  l'enfant  non  baptisé  mourra,  il 
sera  dans  l'autre  monde  repoussé  de  la  présence  de  Dieu  et  dans  celui-ci  jeté  à  la  voiorle. 
Les  mariages  semnt  suspendus  pendant  cimi  ans,  dix  ans.  Les  morts  resteront  sur  le  grand 
chemin  ou  dans  les  champs.  Lien  jilus  dans  le  cas  de  l'enfant,  l'éternité  elle-même  sera 
sacrifiée  au  besoin  de  suprématie  temporelle  et  à  l'orgueil  de  l'autorité  ccclésiastiipie  !  Chose 
incroyable  !  Ce  son!;  ceux  (pii  reprochent  aux  amis  de  rApjielante  et  du  <lél'unt,  de  n'être 
pas  de  bons  croyants,  qui  soutiennent  ce  monstrueux  système  1  Si  les  autels  étaient  confiés  à  la 
garde  des  matérialistes  et  des  athéos,  on  ne  traiterait  pas  plus  légèrement  des  intérêts  de  la 
vie  future. 

Los  Intimés  invoquent  le  traité  de  cession,  qui  garantit  l'exercise  libre  de  la  religion 
catholiipie;  et  l'on  prétend  en  leur  nom  cpie,  par  ce  traité,  l'église  et  l'état  se  trouvent  dins 
les  conditions  de  ce  (pi'avait  voulu  M.  de  Cavour  jiour  l'Italio:  l'église  libre  dans  l'état  libre. 
Cette  conditiiiu,  si  obstiué-.nont  réprouvée  par  la  plus  haute  autorité  catholique,  qu'elle  con- 
damna comme  une  hérésie  et  (pii  enveloppe  encore  la  mémoire  de  M.  de  Cavonr  dos  mia"'es 
de  l'anathème,  est,  disent  nts  excellents  catholiques  du  Canada,  celle  de  l'église  et  de  l'état 
dans  cotte  colonie  anglaise. 

L'Appelante  n'étant  pas  chargée  de  mettre  la  conscience  et  les  opinions  des  Intimés 
d'accord  avec  les  enseignements  de  ceux  dont  ils  prétendent  eséeuter  aveuglém.-nt  les  ordres, 
accei>te  volontiers  cet  état  de  choses  et  veut,  elle  aussi,  une  église  libre  dans  un  état  libre  ; 
mais  non  jias  un  état  esclave  et  désarmé  dans  une  église  arrogante,  tyranniquo,  usurpatrice  et 
contrôlant  la  vie  civile  des  citoyens,  sous  prétexte  de  religion. 
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Le  souverain  anglais,  en  signant  ce  traita-,  a  consenti  à  l'exercice  libre  d'un  culto  orga- 
nisé, S0U3  certaines  règles  connues  et  coditu'ca  dans  les  canons  et  un  corps  do  droit  qui,  au  lieu 
do  supin-imer  la  vie  civile,  avaient  pour  objet  avoué  do  la  rendre  plus  douce  et  plus  parfaite. 
Il  n'a  donné  il  personne  le  po\ivoir  <lc  fonder,  ;\  roml)rc  du  drapeau  anglais,  une  religion 
nouvelle,  avec  des  attributions  que  lui  déniait  le  droit  public  do  la  France.  Le  traité  de 
cession,  en  autorisant  la  pratique  libre  du  catholicisme,  en  uulant  que  les  lois  d'jUifjleterrc  le 
permittciit,  n'aurait  concédé  cette  liberté,  si  les  prétentions  des  Intimés  sont  fondées,  qu'en 
faveur  du  clergé  et  contre  les  laïques  ;  en  d'autres  lurnies,  il  aurait  donné  au  clergé  des  droits 
sans  aucuns  devoirs  et  aux  laïques  des  devoirs  sans  aucuns  droits. 

Mais,  nous  disent  les  Intimés  et  l'honorable  juge  Ijcrtliclot  après  eux  : 

"  Si  les  tribunaux  de  ce  pays,  tels  qu'ils  sont  composés  et  formés,  devaient  a  ^umer  ces 
fonctions  et  ces  pouvoirs,  nous  nous  trouverions  dans  un  chaos  affreux. 

"  Des  Juges  catholiques  romains  seraient  appelés  à  dicter  ir  i  \'  Evoques  anglicans  et  auSres 
dignitaires  dissidents  do  la  religion  jjrotcstante,  ou  de  l'Eglise  d'Ecosse,  l'interprétation  des 
canons  et  des  règles  do  discipline  de  ces  Eglises  en  matière  religieuse. 

"  Ils  dicteraient  même  aux  Juifs  les  pratiques  de  leur  religion,  depuis  celle  de  la  circon- 
cision jusqu'à  celles  pratiqtiées  en  cas  de  sépulture,  sans  omettre  celles  de  leur  sabbat,  et  à 
toutes  les  classes  do  dissidents  l'observance  des  règles  d'une  religion  qui  no  leur  sont  pas 
connues,  ou  pour  robscrvanco  des(iuellcs  ces  dissidents  réclament  une  Uliciic  comph^te. 

"  De  uiénie  des  juges  iirotestaiits  de  quelque  dénomination  quelconque  ou  Juifs  de  reli- 
gion dicteraient  aux  Evoques  Catlioli(iucs  et  aux  diverses  classes  do  dissidents  de  l'Eglise 
d'Angleterre  ou  d'Ecosse,  l'oliservanee  des  canons  de  l'Kglise  Romaine  et  les  règles  et  l'obser- 
vance de  croyances  différentes." 

Si  c'était  là  un  motif,  poiu'  enlever  à  nos  tribunaux  la  connaissance  de  ces  matières,  le 
Conseil  Privé  n'aurait  jamais  eu  une  existence  légitime,  car  il  est  appelé  tous  les  jours  îl  décider 
des  (piostions  de  droit  étranger,  des  procès  qui  lui  arrivent  de  toutes  les  parties  du  monde. 
Nos  tribunaux  no  sont-ils  pas  eu.x-mèmes  compétents  à  iirononcer  sur  des  faits  soimiis  à  des 
législations  étrangères  ?  Lo  chaos  en  résultc-t-il  'i 

Voyons  au  reste  rinconséipienco  de  cette  prétention.  (,!uand  il  s'agit  d'ordonner  Ii 
sépulture,  suivant  l'usat/c  et  la  loi  ;  nos  tribunaux  civils  sont  incompétents,  parce  que  le- 
juges  qui  les  composent  ne  font  pas  d'iHnJe  pour  Ls  qitalijier  â  Jiii/er  ces  matières  ;  et  1" -i. 
admet  que  s'il  s'a;/issait  d'une  action  en  indemnité,  nos  tribunaux  seraient  compétents  à  s'im 
enquérir,  qu'ils  seraient  même  tenus  de  lo  faire  !  Et  l'on  cite,  avec  éloge,  l'ojiinion  du  j\i^ 
]\Iorin  (pli  disait,  dans  une  cause  dont  on  ne  donne  pas  le  titre  : 

'•  (.^hrun  ne  se  méprenne  pas  non  jilus  sur  le  cas  où  un  Curé  au  lieu  d'être  appelé  à  fuir 
de  force  un  acte  religieux,  serait  poursuivi  en  dommages-intérêts  pour  no  l'avoir  pas  fait. 

"  Alors  je  croirais  de  mon  devoir  d'entrer  dans  l'examen  de  la  matière  ;  si,  par  exemple, 
il   avait  agi  jar  passion,  par  vu'pris,  dans  le  but  de  mortifier  ou  vexer  quehpi'un,  dans  i/i 
cas  oà  il  n'était  pas  en  conscience  sonmis  a  une  rèyle  contraire,  si  une  telle  règle  existe  pnu: 
lui  en  matière  spirituelle,  la  conscience  da  Prêtre  ne  doit  pas  être  mise  au  ban  de  la  li 
jias  plus  (pio  celle  de  tout  autre  citoyen. 

"  Mais  des  iiarties  se  donnant  pour  catiiûli(pies,  auxipielles  un  Prêtre  de  cette  religion 
refusé  des  prières  ou  des  cérémonies  conformes  d  ce  rite,  c'est  dans  la  loi  et  la  jurisprudem 
de  ce  rite  lui-même,  savoir  dans  les  règles  du  droit  canon,  ou  dans  les  reniements  légitiiib 
fondés  sur  ce  droit,  que  je  eherchorais  s'il  y  a  eu  faute  et  offense  et  par  conséi[uent  dommages.' 

Dans  l'impossibilité  d'examiner  ro])inion  citée  du  jugo  JMorin,  qui  nous  arrive  on  ii 
sait  d'où  ni  à  propos  de  quelle  instance,  si  ce  n'est  que  ce  paraît  être  uu  cas  non  défini  tl 
sépulture,  nous  avons  au  moins  le  droit  de  demander  à  ceux  (]ui  l'invoquent  d'expli(iuer  i 
contradiction  qui  résulte  des  conclusions  (pi'ils  en  déduisent.  Incompétence  et  ignorance 
fpiand  il  s'agit  d'ordonner  la  sépulture,  compétence  et  savoir,  quand  il  s'agit  de  punir  le  rcfti) 
do  sépulture.  Si  IcjugeMm'in  a  participé  dans  cette  inconséquence,  le  respect  (jui  couvres 
mémoire  n'empêchera  pas  la  logique  et  le  droit  de  revendi(iuer  leur  empire. 

(jo.  Le  Jlokmext  accoude  ultha  pktit.v. 

11  est  impossibli;  de  concevoir  ce  que  .signifie  ce  motif.  Il  suffit  de  comparer  les  conclii| 
sions  do  la  Requête  avec  la  partie  impérativo  du  jugement  pour  s'assurer  qu'elles  sont  idcrJ 
tiques,  sauf  une  légère  nuance  dans  l'expression. 

7o.    La    DEKliN.SE    A   iMON'Tllt:    CAV.SR. 

C'est  li\  uno  manière  générale  d'adjuger,  qui  est  appréciéj  par  ce  qui  précède  et  dans  1 
quelques  observations  qui  vont  suivre. 
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Dans  l'examen  du  jugement  de  la  Cour  de  Révision,  l'Appolanto  s'est  abstenue  de  dis- 
cuter des  hypothèses  aiixipielles  cette  cause  ne  se  prête  pas.  Les  InMmés,  embarrassés  dans 
la  réponse  qu'ils  devaient  faire  i\  la  Requête,  ont  imaginé  ecs  liypothùses  pour  jeter  sur  la 
voie  do  l'Appelante  leurs  propres  embarras.  Ainsi  ils  ont  soutenu  que  s'ils  devaient  être  con- 
traints il  donner  la  sépulture,  ils  pourraient  être  traduits  pour  administrer  le  sacrement  de  la 
Communion  et  autres  rites  religieux.  L'appelante  n'est  pas  appelée  i\  discuter  d'autre  ques- 
tion (jue  celle  qui  l'intéresse,  et  elle  se  restreindra  îi  cette  seule  question. 

L'Appelante  affirme  que  son  mari  est  mort  catholique,  et  elle  demande  qu'il  soit  inhu- 
mé dans  le  cimetière  catholique,  suivant  l'usage  et  la  loi. 

Joseph  Guibord,  lors  dosa  naissance  à  Varennes,  en  l'année  1809,  fut  baptisé  parle  curé 
de  la  paroisse.  En  1828,  il  fut  marié  il  l'Appelante  il  Montréal,  par  un  prêtre  remplissant  les 
fonctions  de  curé.  Il  fut  plus  tard,  avec  d'autres,  fondateur  d'une  Société  do  bienveillance, 
(Notre-Dame  de  Bonsecours),  et  il  en  <jtait  membre  lors  de  son  décct!.  Cette  Société  n'ad- 
mettait que  des  catholicpies  dans  son  sein.  'c  avait  pour  chapelain  un  des  prêtres  du  Sémi- 
naire, et  ^L  Rousselot,  lui-même,  remplit  ces  fonctions  durant  une  année.  Les  assemblées  de 
cette  Société  commençaient  et  se  terminaient  par  des  prières,  dans  lesquelles  le  défunt  par- 
ticipait comme  tous  les  autres.  Tels  sont  les  faits  qui  constituaient  son  état  de  catholique 
romain. 

De  quoique  manière  que  l'on  envisigo  la  défense  des  Intimée,  il  faut  y  trouver,  pour 
repousser  l'action,  l'affirmation  et  la  preuve  que  le  défunt  avait  cessé  d'être  catholique,  et  c'est 
ainsi  que  les  Intimés,  luttant  contre  l'impossible,  ont  essayé  de  présenter  leur  défense.  Ils 
ont  commencé  par  dire  qu'en  demeurant  membre  de  l'Institut  Canadien,  il  avait  encouru  des 
peines  canoniques  qui  le  privaient  do  la  sépulture  donnée  aux  catholiques.  Ces  peines, 
disaient-ils,  résultaient  do  lettres  pastorales  de  l'EvêiMo  de  Montréal. 

L'Appelante  ayant  répondu  il  cela,  que  l'Evêif  n'avait  pas  décrété  de  telles  peines, 
qu'il  n'en  avait  pas  le  pouvoir,  q\ic  ce  n'était  qu"(  n  vertu  d'instructions  secrètes  et  abusives 
données  au  clergé  que  des  refus  de  sacrements  avaient  eu  lieu,  que  la  sépulture  dans  le  cime- 
tière catholique  ne  pouvait,  d'après  les  lois  et  canons  de  l'Eglise,  être  déniée  qu'il  ceux  qui 
étaient  excommuniés  majeurs  et  dénoncés,  les  Intimés  reconnurent  l'orthodoxie  et  la  légalité 
canonique  de  cette  réponse,  et  ils  demandèrent  il  produire  une  nouvelle  défense  dans  laquelle 
à  court  de  tous  autres  moyens,  et  pour  s'abriter  de  quelqu'apparence  de  légalité,  ils  préten- 
dirent que  le  défunt  ayant  refusé  d'obéir  à  son  Evêque,  en  ne  se  retirant  pas  de  l'Institut 
Canadien,  il  était  mort  pécheur  public. 

L'Appelante  soumet  humblement  que  les  Intimés  n'ont  justifié  d'aucune  de  leurs  préten- 
tions, et  Cjuc  la  question  reste  posée  et  prouvée  dans  ces  termes  ;  Guibord  est  mort  catho- 
Tuiue,  et  il  avait  droit  il  la  sépulture  dans  le  cimetière  catholique  suivant  l'usage  et  la  loi.  Elle 
s'appuie  sur  les  maximes  de  droit  suivfintes  : 

Les  catholiques  constituent  une  communauté  représentée,  comme  corporation,  par  les 
Intimés.  Le  défunt  étant  mort  membre  de  cette  corporation,  ses  représentants  ont  droit  do 
réclamer  pour  ses  restes  les  égards  et  les  droits  afférant  aux  membres  de  cette  corporation. 

AngcU  et  Ames,  Corporations  pp.  417-420. 

L'une  des  épreuves  les  plus  pratiques,  pour  s'assurer  de  la  rectitude  de  la  position  prise 
par  l'Appelante,  serait  de  voir  si,  sous  les  circonstances  dans  les(pielles  se  trouvait  le  défunt, 
l'Appelante  pourrait  résister  valablement  il  l'une  des  nombreuses  demandes  qui  pourraient  être 
faites  contre  elle  par  les  Intimés.  Si  elle  était  poursuivie  pour  dîmes  ou  sur  répartition  pour 
frais  de  construction  ou  de  réparations  d'église,  diîs  par  son  mari  il  son  décès,  pourrait-elle 
éviter  une  condamnation  en  plaidant  rcxclusion  du  défunt  du  sein  de  l'église  ?  On  n'osera 
pas  le  prétendre. 

Une  autre  épreuve  qui  démontrera  la  fousscté  de  la  position  prise  par  les  Intimés,  sous 
tous  les  rapports,  consiste  dans  le  renversement  des  faits  et  des  propositions  légales.  Si  le 
défunt  eut  été  inhumé  dans  le  cimetière  catliolique,  contrairement  il  toutes  lois  ecclésiasticiues, 
l'autorité  religieuse  ou  les  Intimés  pourraient-ils  procéder  il  l'exhumation  de  ses  restes  sans 
recourir  aux  tribunaux  civils  ?  Personne  n'osera  le  prétendre.  Si  pour  parvenir  il  cette 
exhumât!  il  fallait  se  pourvoir  devant  ra\itorité  civile,  ([ui  loferait"?  Serait  l'Evêque,  serait- 
ce  le  cure  .'  Non.  Ce  serait  la  Fabri(iue,  c'est-il-dirc  les  curé  et  marguillicrs,  c'est-il-dire 
ceux  qui  voudraient  dégager  leur  propriété  de  la  violation  ((u'ellc  aurait  subie.  Si  l'on 
réclamait  cette  exhumation  sur  le  motif  que  le  défunt  était  membre  de  l'Institut,  nos  tribu, 
naux  se  déclareraient-ils  les  serviteurs  aveugles  et  inconscients  de  l'autorité  religieuse,  au  point 
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d'ordonner  l'exhumation  sur  Vipse  divit  do  cette  autorité  et  sjaiis  exauiiiicr  la  causo  sur 
laquelle  la  demande  serait  fondée  ?  Il  serait  absurde  de  le  sapposer. 

C'est  la  consécration  do  toutes  ces  erreurs  légales  que  présente  le  jugement  do  la 
Cour  de  Révision. 

Toute  autorité  qui  prononce  et  agit  doit  savoir  ce  (lu'clle  fait.  Ayant  réhabilité  l'iden- 
tité des  pouvoirs  do  nos  cours  nvcc  ceux  du  Parlement  de  Paris,  l'Aiipclanto  invoque  ceitt; 
succession  ncn-interrompuo  do  législation  et  d'arrêts,  qui  prouve  que  les  tribunaux  civils  ont 
toujours  voulu  connaître  et  ont  connu  de  ces  matières  el  en  ont  disposé  sou  ;craincraent  eu 
France. 

Do  même  en  Angleterre,  les  lois  et  la  jurisprudence,  depuis  le  tomps  cii  elle  étail 
catholique  jusqu'iV  nos  jours,  ont  été  uniformes  sur  la  matière,  et  l'Appelante,  no  tenant  aucun 
compte  des  préjugés  que  l'on  a  essayé  d'exciter  ïl  ce  sujet,  persiste  i\  les  invoquer.  Dansiez 
citations  qui  vont  suivre,  les  autorités  fran(;aisos  et  anglaises  sont  confondues,  car  elles  condui- 
sent toutes  au  même  résultat. 

,       Cook's  Rei'okts,— T.  3,  p.  15,  17,  23,  2(3,  27. 

IIiSTORY  OF  Enoland, — by  Liugard,  T.  ô,  p.  144,  lû7, 

LlBEKTli   DE  L'EOLISK  GALLICANE,— PitllOU,  T.  1,  p.  43. 

Appel  comme  d'Adcs, — Févrct,  Liv.  1,  ch.  9,  No.  5. 

Id.-pp.  87,  88, 92,  94, 102, 107,  114,  117,  122, 125, 12(5. 

CocniN,— ï.  (3.  Abbés  do  St.  Bertin  et  Evêcpio  de  St.  Omer. 

D'Aguesseau, — T.  5,  pp.  201  et  suiv. 

GuizoT, — Civilisation  en  France.  T.  5,  p.  IGO, 

Liberté  de  l'Eulise  Gallicane, — Bénigne  Millotot,  pp.  256  &  suiv. 

IIeiucouut, — p.  113,  198. 

Liberté  de  l'Eolise  Gall,— Jacques  Duhamel,  p.  330. 

Tocquevillk,— lîist.  Philos,  de  Louis  XV,  T.  2,  p.  80, 108. 

CiiAMPEAix,— Droit  eivil-ecclésiasti(iue,  T.  2,  p.  239. 

Joussi',— Comm.  sur  l'Edit  de  1095,  p.  213. 

Bkillon,  Vo.  E\-oijininuiicatii)ii. 

Denizart, — Vo.  Excommunication. 

Cripps, — Chureh  &  clorgy  law,  p.  443. 

irEuicouiiT,— p.  02,  sur  l'Index. 

IIenrion  de  Pansey, — p.  37, 

Rousseau  de  Lacombe, — Receuil  de  Jurisprudence  canonique,  p.  111.,  sut  la  censure. 

Arrêts  de  Des  MAiso.Ng,— Vo.  Enterrement,  p.  107. 

Id, — Vo.  Excommunication. 

Arrêts  DE  BuiLLON, — Vo.  Enterrements  p.  110. 

Id.— Vo.  Excommunication,  Nos.  3,  4,  5,  9,  10, 18,  20,  23  et  p.  207. 

Guyot, — Vo.  Sépulture,  et 

Denizart, — Vo.  Sépulture,  rapportent  un  cas  analogue  h  celui-ci. 

Brillon, —  Vo.  Cimetière.     Vo.  Sépulture,  Nos  5,  0,  8,  12, 14. 

Févket,— Traité  de  l'Abus,  T.  1,  p.  15,  3t  J. 

Jean  Pontas,— Cas  do  conscience,  T.  2,  Vo.  Sépulture. 

Id. — Vo.  Pécheur  public. 

Durand  do  Maillane,  —Droit  canonique,  T.  5,  p.  412,  44G,  419.    T.  7,  p.  479.  T.  9, 

pp.  115,189,192,  193,251. 
Ll.— Dict.  de  droit  Ecclésiasti(iuo,  Vo.  Sépulture,  p.  402,  463. 
Maupied. — Jitris  caiwnlci  ,:ompruiliiiin,  T.  1,  pp.  007,  608,  610,  612. 
Card.  Gousset,— Thénl.  morale,  T.  2,  p.  31,  32,  189,  191,  431,  624. 
IIericouut, — p.  171,  174,  191. 

Montlosiep, — Mémoire  à  consulter,  p.  72, 130, 158,  182. 
Durand  de  Maillane, — Dict.  Vo.  Livres, 

Si  nous  eu  venons  maintenant  îl  notre  droit  et  h  notre  jurlspriulenco,  l'Appelante  invoquo 
des  principes  élémentaires  et  des  arrêts  qui  établissent  une  suite  non  interrompue  ni  contre- 
dite dans  l'esprit  do  nos  tribunau.x. 

C.  C.  Art.  G.  30,  129,  231.  Ce  dernier  article  dit  :  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  con- 
traire ii  celui  que  lui  donne  son  titre  do  naissance  et  ht  possession  conforme  a  ce  titre.  J't 
réciproquement  mil  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  d  ton  tili-' 
de  naistance.  ,  ,  . 
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Eu  An;ilotcrro,  d'où  nous  tirons  l'nutoritd  et  toute  la  valoui-  du  .^fidiUitmits,  on  n'a  p:n 
poriniâ  d'é(iuivi>(iuci-  sur  la  nuostion  do  snvoir  i\  qui  incombe  lo  dovoii'  d'inluiuior  les  raortd, 

'        'ï!.\vi'i:<(i  on  SJamiamitu  \K  h'J, 

"  It  lies  (tlie  w.it  of  Miindinuus')  to  comnmnd  tho  roctor,  offidutlnj  curate,  cJiurchwai'- 
ileim  iind  so.\tou  of  a  [iiirisli  to  do  every  act  neccs.siiiy  to  lie  donc  iu  oi'der  to  due  burial  in  tlu 
cliurchyiirdjorotlierusual  huiiiil  ;^iouiid  of  tlie  |  risliof  diccorji.s  of  a  laie  iiai'isliioner,  bccau^o 
buiial  in  tlie  jiarii-h  cliuicliyanl  in  tlw  /inscriUd  iiw.,e  uhich  tinui/i' iiitiUintoin  has  sancdoned, 
is  a  couiinon  law  light  inliercnt  in  l'awiliioncrs,  and  by  awavdin;^  tlio  writ  in  thiâ  case  tho 
Court  of  13.  1».  acts  in  aid  of  tlie  ecclesiasticul  Court,  fo;  tliut  Court  «-ould  couipel  tho  burial, 
but  not  in  so  speody  a  maunerua  by  Mandannis." 

Id.  p.  97.  "  The  exercise  of  such  a  powcr  to  deprivo  a  body  of  funcrul  ri^hts  and  chrij- 
tian  burial  would  be  rcvolting  to  huinanity." 

Dans  la  cause  de  Mastin  vg.  Uncolt,  décidée  le  S  mai  1841,  par  la  Cour  dédigpée  souslo 
nom  do  "  'Jliu  Arches  Court  of  Cantcibury"  rapportée  par  Curtcis,  on  constatait  le  fait 
(pi'aucun  cas  do  ce  genre  no  s'était  pré.scnté  depuis  ISOD,  Kemi)  vs.  Wicka,  Lu  euro  fut 
condiiunié  dans  les  deux  cas,  et  dans  le  dernier,  M.  Escott  fut  suspendu  pendant  trois  mois  do 
l'exercice  do  ses  fonctions.  Les  (piestions  soulevées,  dans  cotte  inslanco,  lo  furent  presipio-ttutos 
danslo  cas  d'Escott. 

L'un  dos  honorables  Juges  de  Révision  (MacKay  J.)  se  pla(;ant  \  un  point  do  vue  i>ro- 
tcstant,se  demande  si  un  ministre  do  l'Eglise  d'Angleterre  pourrait  ètro  contraint  i\  inhumer 
les  restes  d'un  Méthodiste.  !Si  la  nuestion  se  posait  ainsi  dans  cette  instance,  les  Intimjs  so 
présenteraient  avec  une  légitime  excuse.  Malheureusement  il  n'en  est  rien.  Il  en  est  ici 
connue  dans  lo  cas  d  un  Anglican,  auquel  l'autorité  anglicane  refuserait  la  sépulture,  paro) 
(pi'il  aurait  été  membre  de  Vlnutittd  Mca/ttinique  ou  do  la  ti'oou-té  d'IIistuire  N'aturelL-.  Eu 
restant  pour  un  instant  dans  l'hypothèse  qui  intéresserait  les  protestants,  il  n'est  pas  probable 
que  ces  derniers,  acceptant  l'autoricé  sus-eitéo  do  Tappiiiy,  en  viendraient  à  la  conclusion  que 
lo  droit  public  constaté  par  cet  autour  ne  concernerait  (pio  les  protestants,  c'est;Vdiro  quo  les 
tribunaux  civils  auraient  bien  lo  droit  do  connaître  d'un  refus  do  sépulture,  par  un  miiiistro 
lirotcstaiit,  mais  qu'ils  seraient  sans  juridiction  pour  adjuger  sur  lo  refus  do  sépulture  de  l'au- 
torité catholi(iue. 

Dans  le  pays,  la  jurisprudence  établie  par  les  décisions  auxquelles  il  a  été  fait  allusio;i 
est  uniforme  et  sans  contradiction.  Lo  cas  où  l'on  prétond  que  lo  Juge  Morin  a  prononcé  les 
jarolcs  (pic  nous  tenons  du  portefeuille  privé  do  l'honorable  Juge  Bcrthelot  peut  exister,  quoi- 
((u'il  ait  été  inq  ossible  do  le  trouver,  ilais  les  archives  judiciaires  do  Québec  nous  fourni.;- 
sent  un  autre  cas,  (pai  ne  s'accorde  aucunement  avec  l'opinion  oitéo  du  Jugo  Morin.  Lo  ;5 
février  1857,  Jean  Bte.  Lapointo  H  ux:  s'adressaient  aux  lions.  Juges  Bowen,  Me.odith  et 
Eadgloy  (_No.  i2\,  L'x  parti',  Lapointo)  pour  en  obtenir  un  Hrcfdo  Jluinlinnus  coiit.o  lo  Ilôv. 
Ant.  dosselin,  curé  de  la  paroisse  de  kft.  Jean,  Islo  d'Orléans,  et  voici  lo  jugement  (pn  fut 
alors  rendu  : 

"  La  Cour,  vu  la  procédure  do  record,  après  avoir  entendu  les  dits  Jean  Baptiste  Lapointo 
et  son  épouse  par  leur  avocat  sur  leur  motion  du  cimi  du  courant  pour  permission  do  lilor  lour 
requête  libellée  :  Considérant  (pie  par  la  dite  rciiuéto  il  est  allégué  que  vers  lo  quatorze  jan- 
vier dernier  Piorro  Blouin,  vivant  boucher,  résidant  depuis  plus  do  quarante  ans  en  la  paroisss 
St.  Jean,  Islo  d'Orléans,  propriétaire  franc-tenancior  dans  la  dite  paroisse  depuis  lo  temps  sus- 
dit, est  décédé,  en  iccUe  dite  paroisse,  ayant  perdu  la  vie  dansFlucoudio  do  s'i  maison,  quo  le? 
restes  du  dit  l'ierre  Blouin  ont  été  trouvés  le  lendemain  dans  loj  déjombros  do  la  dite  maison, 
(jue  lo  dit  Pierre  Blouin  était  de  la  religion  catholique  romaine  dans  laquelle  il  est  né,  il  a 
vécu  et  il  est  mort  ;  (pio  Paul  Blouin,  frère  du  dit  défunt,  s'est  adressé  au  rév.  Antoine  Gossolin, 
prêtre  et  curé  de  la  dite  paroisse,  pour  inhumer  lo  corps  du  dit  fou  Pierre  J>louiii,  mais  pour 
00  faire  lo  dit  Gosselin  s'y  est  refusé  ;  (pio  la  manièro  dont  lo  dit  Gosselin  veut  taire  entorror  lo 
corjis  du  dit  fou  lierre  Blouin  est  une  marque  infamante  pour  la  inémoiro  du  défunt  et  un 
sujet  d'iiumiliaticn  j  our  ses  parents  ;  (pie  le  vingt-doux  do  janvier  dornior  lo  dit  Paul  lîloui  i 
s'est  présenté  avec  d'autres,  au  dit  Gosselin  au  presbytère  do  la  dite  paroisse,  et  l'a  do  nou- 
veau rcfiuis  et  sommé  do  piocéder  ù  rinhumation  du  dit  fou  Piorro  Blouin,  ot  do  rendre  les 
autres  services  île  (otitumc  en  (elle  occiifhii,  pourquoi  les  dits  sup[)liants  recpiièront  qu'il  émano 
un  writ  do  Mandamus  adressé  au  dit  rév.  Antoine  Gosselin,  lui  ordonnant  ot  commandant 
d'inhumer  dans  lo  cimetière  de  la  dite  paroisse  ISt.  .Jean  Islo  d'Orléans,  lo  corps  du  dit  fe.i 
Pierre  Blouin  à  la  suite  dos  corps  dos  paroissiens  inhumés  dans  lo  dit  cimotièro  sans  distinc- 
tion et  uvic  Ls  circmoidcif  ordinaires  et  d'imiye ;  du  -'oonunaïuhr  le  diî  défunt  Pierre  Blouin, 
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atix  ^);7V/v«  iiilvant  l'usoi/c  ;  dv  ehantfr  un  «irchy.  mirtniirc  sur  la  corpa  di'  feu  Pierre 
JJluuin  suivant  riisai/d.iira'iijui^ pour  tous  If»  a'itr<'»  ^Hiromli-m,  en  \iM  ha  i\!\ti  rcipidrnnts 
payant  le  coiit  des  dits  services  et  inliuiintioii  suivant  le  tarif  suivi  dans  la  dlto  paroisse,  et 
qu'il  soit  l'ait  par  lo  dit  Gosselin  in-'  ri|.itioii  do  la  dito  inliuuiiition  sur  le  r(!i{istro  des  baptûinos, 
mariages  et  sépultures  do  la  dito  paroisse  ;  Accorde  les  conclusions  do  la  dito  rcquûto,  et  on 
conséciucnco  ordonne  rpi'un  writ  do  Mandamus  do  Sa  Majest<!  soit  l'man^!  tel  et  ainsi  que  requis 
rapportablo  lo  premier  jour  du  terme  do  mars  prochain,  dépens  réservés." 

Lo  Curé  s'étant  conformé  aux  exigences  do  ce  premier  jugement  il  no  fut  plus  question 
do  cette  affaire. 

Il  y  a  quelques  années  passées,  la  Cour  du  Banc  do  la  lleitio,  siégeant  c^mnio  Cour  Crimi- 
nello  à  Montréal,  fit  un  procès  pour  bigamie  à  un  nommé  Leblanc,  que  son  curé  avait  déma- 
rié sous  prétexte  de  consanguinité  entre  lui  et  sa  femme  et  remarié  avec  uno  autre  femme. 
L'accusé  fonda  sa  défense  sur  lo  fait  (pie  son  curé,  agissant  sur  les  ordres  de  son  évèipic,  avait 
déclaré  son  premier  mariage  nul.  Le  jury,  composé  do  catholiques,  ne  tint  aucun  compte  de 
cette  défense,  trouva  l'accusé  coupable  et  la  Cour  lo  condamna  à  vingt  et  un  mois  d'empri- 
sonnement, l'our  nn  arriver  là,  il  fallait  que  le  jury  et  la  Cour  fussent  d'opinion  ipie  le  pre- 
mier mariage  existait  toujours  et  que  le  second  était  nul. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  l'une  de  ces  projiositions  hasardées,  dont  il  a  fallu  si  souven' 
démontrer  le  néant,  en  ciitiquant  le  jugement  do  Révision. 

"  En  Franco  avant  17U3,  dit  l'iioii.  Juge  Berthelot,  sous  l'empire  du  droit  gallican  et  de 
la  religion  d'état,  la  jirivation  do  la  sépulture  oceléilaHiqua  entraînait  la  porto  do  certains 
droits  civils,  et  pouvait  il  cet  égard  être  regardée  comme  ignominieuse  ;  et  do  lil  la  raison  do 
l'intervention  des  tribunaux  civils  ;  mais  ici  en  Canada,  c'est  un  tout  autre  état  de  chose» 
comme  je  lo  dirai  ci-après." 

11  serait  intéressant  de  connaître  les  droits  dont  la  jirivation  do  la  sépulture  occlésias 
tique  entraînait  la  perte  avant  ITl'O.  liO  refus  do  cette  sépidture  entraînait  bien  alors 
connue  aujourd'hui  rinfamie  ;  mais  il  n'était  d'aucune  consécpienco  \\  l'égard  des  droits  civils. 
Mais  quand  on  passe  do  la  sépulture  au  baptême  et  au  mariage,  il  on  est  bien  autrement.  Lo 
refus  do  baptiser  un  enfant  dans  certains  cas  possibles,  pourrait  rendre  douteuse  la  légitimité 
de  sa  naissance  et  affecter  gravement  ses  droits  civils  et  ceux  d'aiitrcs  personnes.  Lo  refus 
de  célébrer  un  mariage  est  plus  grave  encore.  11  jicut  troubler  l'honneur  des  familles,  com- 
promettre des  intéi  Cts  inq  ortants  en  faisant  man(|uer  complètement  des  unions  projetées  et 
jrétes  à  se  tonsoninicr.  Mais  <(ue  dira-t-on  du  fait  do  casser  un  mariage  et  d'en  célébrer 
un  second,  ccmmc  dans  le  cas  de  Leblanc  'i  Le  divorce,  (pielque  légèrement  ou  largement 
pratiqué  qu'il  puisse  être,  est  susceptible  de  beaucoup  moins  graves  conséipiences.  Sous 
l'empire  du  divorce,  les  unions  successives  des  divorcés  sont  légales,  sinon  morales.  La  con- 
dition civile  des  cnlants  est  légitimée  par  la  loi,  en  sorte  (juc  trois  ou  (piatro  familles  diffé- 
rentes avec  un  seul  j^'^ro  ou  uno  seule  mère,  sont  couvertes  par  la  loi,  qui  permet  le  divorce. 
11  n'en  est  pas  ainsi,  sous  le  système  i)rati(|ué  à  l'égard  do  Leblanc,  avec  l'autorisation- 
do  l'Evêciuo  du  lieu.  L'Evêque  lui-même  consirlérait  le  premier  mariage  comme  nul  puis- 
qu'il lo  cassait  et  faisait  célébrer  lo  second.  La  Cour  considérait  le  second  comme  nul,  puis- 
qu'elle le  décrétait  de  bigamie.  Les  enfants  issus  de  l'un  de  ces  mariages  sont  donc  évidem- 
ment des  bâtards  et  comme  tels  privés  du  droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère.  Et  l'on 
dira  que  la  suprématie  et  la  toute  puissance  réclamée  par  l'autorité  religieuse  ne  peut  atîectcr 
les  droits  civils  des  citoyens  ! 

L'honorable  Juge  lîorthelot  n"a  été  logicpic  et  consécpient  que  lors(jiril  a  placé  sur  un 
pied  d'égalité  les  trois  fonctions  du  prêtre  dans  les  actes  de  l'état  civil.  Lo  pouvoir  sans  con- 
trôle qu'il  lui  attribue  dans  la  sépulture,  il  le  réclame  encore  lorsqu'il  s'agit  du  baptême  et  du 
mariage.  11  cite  avec  approbation  la  déclaration  du  Juge  Morin  qui  aurait  dit  :  "  Je  ne  forcerais 
"  pas  un  curé  à  baptiser  ni  à  marier  ;  s'il  le  fait  et  qu'il  refuse  d'en  drosser  acte  je  l'y  forcerais." 
Comment  l'y  forcerait-il  ?  3Ianu  militari?  Non.  En  le  condamnant  à  une  amende,  ou  à 
des  dommages  et  à  l'emprisonnement,  à  défaut  de  payer  l'amende  ou  les  dommages.  C'était 
le  procédé  usité  en  France,  et  celui  (jui  fut  appliqué,  jiar  le  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
dans  le  cas  créé  par  la  mort  de  l'Evêquc  do  St.  Yallier.  On  saisissait  le  temporel  des  réfrac- 
taircs.  Il  n'est  pas  idus  difficile  de  forcer  à  baptiser  ou  à  marier  qu'à  dresser  l'acte  do  ces 
sacrements.  Quand  le  pouvoir  civil  pourra  protéger  les  citoyens,  sans  aller  jusqu'au  point  do 
commander  l'administration  d'un  sacrement,  il  s'abstiendra  sans  doute  do  lo  faire.  Mais 
quand  la  mesure  do  protection  git  dans  lo  sacrement  lui-même,  comme  dans  lo  baptême  et  1.' 
mariage,  nos  tribunaux  auront  le  pouvoir  d'ordonner  lo  baptême  et  le  mariage  tant  que  le 
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clcrgiî  possinlora  diins  notre  organisiition  politiiiuc,  le  monnpolo  do  ces  actes  do  IV-tat  civil. 
C'est  là  .ine  des  conditions  essentielles  d'existence  do  la  société,  sous  ce  système. 

Il  n'était  iieut-êtrc  pas  nécessaire  de  sortir  du  cas  de  la  sé|iMlture  ;  mais  le  parti  iiue  les 
Intimés  essayaient  do  tirer  do  ces  analogies,  faisait  un  devoir  il  l'Appelante  do  les  suivre  sur 
ce  terrain,  afin  de  démontrer  rpic  s'il  paraît  exorliita'.it,  au  [ireniier  coup  d'œil,  f(Uo  les  trihu- 
iiaux  civils  commandent  l'administration  d'un  sacrement,  il  est  essentiid  iju'ils  iiui-^scnt  le  f'aiie, 
lorscp  V  ces  sacrements  sont  tellement  identltiés  avec  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie 
civile,  ((ue  la  société  n'exis^terait  pas  sans  eux  dans  les  limites  du  christianisme. 

L'Appelante  a  la  conviction  que  les  vues  et  les  oiànions  conteiuies  dans  ce  mémoire  se 
concilient  jiarfaitement  avec  la  ])lus  entière  liberté  des  cultes  ;  (luo  la  reli;^lon,  sous  quelque 
forme  C(u'elle  soit  professée,  n'a  qu'il  f;agiier  à  les  réaliser  dans  la  pratii(ue;  (pie  la  société  ne 
])Ourrait  tolérer  le  ministère  exclusif  du  prêtre  ou  du  ministre  duns  les  actes  de  l'état  civil, 
sans  le  contrôle  d'imc  autorité  accessiMe  à  tout  le  monde  et  dont  les  ordres  peuvent  être  solli- 
cités d'iuic  manière  sonmiaire  et  peu  dis[iendieuse  et  exécutés  avec  promptitude  et  efficacité. 

D'A^^uesseau  ]ilaidant,  en  1700,  pour  la  validité  du  mariiige  du  J)iie  de  Guise,  déclaré 
nul  i\  Kome  par  la  Rote,  disait:  (ôTme  plaidoyer,  édition  de  181!»,  T.  ;"),  |).  411).  "  No  nous 
étendons  point  ici  sur  les  jjreuves  que  l'aneienne  et  la  nouvelle  discipline  de  l'é^Lçlise  [lourraient 
nous  fournir  de  cette  espèce  de  droit  des  j;ens,  observé  dans  les  royaumes  les  i>luscatlioliques, 
((ui  ne  permet  pas  que  l'on  oblige  les  sujets  du  prince  h  aller  chercher  i\  Uome  dos  juges  (pic 
sa  i)i'oteetian  doit  leur  faire  trouver  dans  ses  états," 

La  protection  que  l'Appelante  réclamait  auprès  de  son  souverain,  représenté  par  la  justice, 
lui  a  été  déniée  jiar  la  Cour  de  Kévision.  On  lui  a  dit  (pi'à  Uome  seulement,  elle  pouvait 
obtenir  pour  son  mari  une  sépulture  non-inrainante.  IClle  ne  croit  pus  (pi'il  existe  dans  son 
jtays  Anglais  un  système  que  la  France  catholiipie  aurait  repoussé  avec  indignation.  Si  le 
défunt  Joseph  Guibord  était  membre  de  la  coiunuuiauté  catholique  lors  de  sa  mort,  et  il  est 
impossible  d'eu  douter,  lu  loi  protège  ses  restes  contre  l'ignominie  à  luciuelle  les  Intimés  ont 
voidu  les  condamner.  Cette  lionorable_Court  décidera  si  l'Appelante  a  mal  ju  é  des  institu- 
tions de  son  pays. 

:     .  K.  LAFL.\MME, 

Auucat  Je  V Appelante . 
JOSEPH  l^OUTllE 


■'■> 
Conucil. 


Montréal,  8  Novembre  1870. 
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